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Au 
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La Réunion 

Une semaine avant les 
élections, la police tire sur 
le peuple réunionnais. On 
compte p·lusieurs blessés. 
Le · F.J.A.R. (Front de la 
Jeunesse Autonomiste réu­
nionnaise) a directement 
été visé. Le gouvernement 
sent qu'il ne peut plus tra­
fiquer ses élections. L~ 
peuple réunionnais lui 
échappe. La seule réponse 
est la force, comme d'ha­
bitude. Mais un processus 
irréversible est engagé, 
quoi que le pouvoir fasse, 
il court à de graves déboi­
res. On lira, en page 9, les 
informations que nous a 
fait parvenir l'Union géné­
rale des Travailleurs réu­
nionnais en France. 

!Espagne 

Sous la pression inter­
nationale et sous celle de' 
luttes menées dans le pays 
même, Franco a dû accor­
der la grâce aux accusés 
de Burgos. Mais nous ne 
devons pas oublier qu'ici, 
la répression fa1-ciste se 
vit quotidiennement. C'est 
ce que nous rappelle un 
article de l'Organisation 
révolutionnaire des Travail­
leurs que nous publions en 
page 5. 

Tchad 

Il serait naïf de croire 
que si la France intervient 
militairement au Tchad, 
c'est uniquement pour des 
raisons de bon voisinage 
avec une de ses ancien­
nes colonies. En vérité, les 
capitalistes français tien­
nent à préserver de bon­
nes relations avec un ré­
gime qui facilite leurs bon­
nes affaires. Rémy Gril­
lault a mené une enquête 
précise (page 6). 

Indochine 

Les troupes américaines 
et saigonnaises vont de 
défaites en défaites au 
Bas-Laos., Et cela, Nixon 
ne l'avait pas prévu. Il 
avait compté les hommes, 
les munitions, l'argent, etc. 
Mals il n'avait pas _comp­
té l'esprit révolutionnaire 
du peuple lao. C'est sous 
le poids de cette nouvelle 
erreur qu'il se débat au­
jourd'hui. Jacques Rennes 
analyse la situation en 
page 7. 

~- ,.;. ,;_ . ... .... 

Alain Moutot 

Par rapport au pétard bur­
lesque de • Mash • tiré par 
des carabiniers en goguette, 
qui restent forcément sur la 
touche des combats « Catch 
22 » fait l'effet d'une bombe. 
Pensez donc : nous accompa­
gnons dans leurs sinistres mis­
sions les acteurs directs des 
batailles : une équipe de pilo­
tes de bombardiers U.S., sta­
tionnés en Italie, pendant la 
Seconde guerre mondiale. 

Le fric 
conduit le bal 

Cette bombe fait mouche et 
à maintes reprises, ébranle 
les sacro-saints piliers sur les­
quels s'arc-boute le capita­
lisme américain. Le film de Mi­
ke Nikols montre parfaitement 
comment, devenu nerf de la 
guerre les principes fondamen­
taux d'une sociéité fondée sur 
le profit, continuent à assurer 
un rôle moteur en cas de co·n­
flit. On y vit les cadences in­
fernales - puisqu'il en va des 
champs de batailles comme des 
usines - du nombre des sor­
ties à effectuer pour le bon 
plaisir d'un • bon • maniaque, 
un général (Orson Welles) plus 
préoccupé de son côté auprès 
de la presse en Amérique et 
des jupes de sa secrétaire que 
du sort de ses t~oupes. 

Nous suivons les démarches 
commerciales d'un lieutenant 

d' intendance qui sait mettre à 
profit les déplacements des 
bombardiers à travers la Médi­
terranée. Avec la bénédiction 
de ses chef, il peut installer 
un réseau d'échange. Les vieux 
principes du libéralisme éco­
nomique ne s'arrêtent pas aux 
frontières des combats : et de 
troquer un lot énorme de co­
ton égyptien contre la soie des 
parachutes. A ceux à qui no­
tre lieutenant a emprunté les 
parachutes pourtant indispen­
sables dans ce genre de mé­
tier, il remet une action de la 
• M and M • gigantesque hol­
ding commercial de distribu­
tion. Et quand on lui fait re­
marquer que ces bons de pa­
pier ne peuvent pas remplacer 
la morphine, les médicaments, 
les parachutes voire les armes, 
il rétorque que • ce qui est 
bon pour la M and M, est bon 
pour l'Amérigue •. Les hangars 
engrangent des stocks de mar­
chandises. Mais les cours qui 
s'effondrent ne découragent 
pas le lieutenant. Il passe un 
marché avec les Allemands 
• puisque dit-il, c'est pour dé­
fendre la liberté de contracter 
menacée qu'on est venu dé­
fendre l'Europe •. Pour ven­
dre sa camelpte, il a accepté 
en échange que la base amé­
ricaine soit complètement bom­
bardée. Les consignes de sys­
tème trouvent une application 
mécanique jusqu'à l'absurde. 
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Mais les autres défenseurs 
de cette sorte de liberté sont 
des héros fatigués, écœurés 
par l'inutilité et la sauvagerie 

. des missions, rendus fous par 
·1a peur. Chacun réagit à sa 
façon. Un pilote se fait couper 
en deux par l'appareil d'un ami. 
Un médecin s'est officiellement 
fait porté décédé. Un autre 
devient meurtrier. Seul un avia­
teur désertera en canot pneu­
matique. 

Il y a aussi . les victimes ci­
viles comblées de bombes 
d'abord et atteints ensuite par 
les • bienfaits • de la civili~a­
tion de marché avec sa proces­
sion de prostitution, de mar­
ché noir et de banditisme. 

Long feu 

Ce film est un véritable cock­
tail explosif même si surnage 
un zest de moralité incarnée 
par l'anti-héros désenchanté 
(Alan Arkin) et d'anarchisme 
bon enfant. • Catch 2.2 • à ce 
titre porte les marques de la 
crise actuelle de la société 
américaine. 

Malheureusement, il semble 
que Mike Nikols n'était pas 
convaincu du • punch • du su­
jet qu'il avait à traiter. Il a vou­
lu, avec beaucoup de préten­
tion, en rajouter et transformer 
en bouffonnerie les authenti­
ques accents d'anti-militarisme 
que contenait le très bon scé­
nario d'Henry Bruk. Résultat : 
des scènes douteuses avec tri­
pes s'échappant d'une combi­
naison trouée de balles et exa­
gérations en tous genres qui, 
sans même déclencher le rire 
laisse le spectateur placide. 
La dénonciation est détournée, 
la mise en cause émoussée. 
Les retours en arrière inces­
sants rendent pénible è suivre 
le récit, compliqué encore par 
les jeux stériles d'une caméra 
déchainée. Mike Nikols - peut 
se vanter d'avoir gâché fina­
lement un bon sujet. □ 
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éditorial 

Pas de trêve 
Jean-Marie Vincent 

Le spectacle qu'offre le régime de M. 
Pompidou est tout à fait édifiant. Après les 
déclarations « pesées et réfléchies » de 
M. Tomasini qui voyait da ns le sergent de 
ville le symbole de la liberté, nous avons eu 
les démêlés du pouvoir avec sa police. Avec 
un frisson d'horreur les grands de ce mon­
de se sont aperçus que la démoralisation 
pouvait gagner ces piliers de l'ordre, les 
compagnies d' intervention, force de frappe 
d'un système qui ne sait guère se faire 
apprécier malgré tous ses discours sur « la 
nouvelle société ». 

Réfléchissons un seul instant à ce qui se 
passerait si tous ces barons de la finance, 
ces grands organisateurs de l' industrie, ces 
marchands d'illusion n'avaient effective­
ment plus à leur disposition le sergent de 
ville, le C.R.S. ou l 'inspecteur des rensei­
gnements généraux. Pourraient-ils mainte­
nir longtemps les travailleurs dans les ca­
dences infernales, dans la soumissio n à la 
hiérarchie ? Chaque grève ne risquerait-elle 
pas de désagréger tout un système absurde 
où ceux qui produisent la majeure partie 
des richesses disponibles n'ont qu'un seul 
droit véritable aux yeux des puissants, celui 
de courb er la têt e ? Pourraient-ils mainte­
nir longtemps une école, un enseignement 
où l'on perd une bonne partie de son temps, 
où l'on ne se forme pas, mais où l'on se dé­
forme ? Pourraient-ils forcer longtemps les 
paysans à paye1· les inv,esti ssements en ma­
té! riel, en installations pour le seul béné­
fice des trusts agro-alimentaires ? Pour­
.raient-ils obtenir que la majeure partie des 
Français vivent entassés dans des logements 
insuffisants el mal desservis par les trans­
ports en commun, alors qu' une p etite mino­
rité vil dans le luxe el l'insouciance ? La 
réponse est évidemment non. Les conflits 
qui se manifeste nt aujourd' hui de façon 
sporadique dans notre société se Mveloppe-
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raient rapidement jusqu'à la disparition du 
régime du profit. 

Alors, évidemment, pour essayer de mas­
quer tout ce qu'a de parasitaire ce carcan 
policier, notre bonne bourgeoisie jette un 
rideau de fumée. Elle invoque les néces­
sités de l'ordre (mais quel ordre !) , elle 
invoque aussi la criminalité, les difficultés 
de la circulation automobile, et ainsi de 
mite. Mais il arrive qu'une affaire comme 
l 'affaire Guiot révèle au grand jour ce qu'on 
s'évertue à cacher le rôle politique de la 
police. 

Sans doute n 'y a-t-il pas pour le pouvoir 
de péril immédiat. Le président de la Répu­
blique n 'a pas jugé bon de dramatiser les 
événements et de nous gratifier d'une inter­
vention bien sentie à l'O.R.T.F. Il attendra 
le résultat des éfections municipales, car il 
mit très bien que ces élections traditionnel­
lement les plus dépolitisées ne pourront vé­
ritablement traduire le mécontentement des 
exploités el des opprimés. Mais pour autant 
les choses ne vont pas pour le mieux. Trop 
de choses remontent à la surface ces temps­
ci. Les affairistes municipaux à la Ceccaldi­
Raynaud que le pouvoir soutient de son 
mieux apparaissent dangereusement liés à 
des équipes de tueurs. Les sondages nous 
apprennent q ue la peur du « gauchisme » 
inculquée à une grande partie des masses 
par le pouvoir ... et par le P.C.F., est en 
recul. En outre, Christian Fouchet, l ' an­
cien mini stre de l'lutériem- de mai 1'968 
dit tout haut ce que pensent beaucoup dans 
les milie ux dirigeants : « Je confesse que 
je suis inquiet. J'ai l ' impression que la ma­
jorité se ch erche, qu'elle est extrêmemenl 
hétéroclite. Elle est le résultat d'une élec­
tion qui é tait l 'électio n de la peur, ce qui a 
faussé le jeu. C'est une énorme nébuleuse 
à l'intér ieur de laquelle il est bie.n diffü::ile 

I 

Les textes votés au Conseil National 
des 22, 23 et 24 janvier 1971 , sont réu­
nis dans cette brochure de 64 pages. 

Adressez vos commandes, accompa­
gnées du règlement, à : 

TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi 

PARIS (15~) 

C.C.P. 58 26 65 Paris 
Prix de vente : 1,50 F l'unité. 
Aux sections et fédérations, par dix 
exemplaires : 13,00 F. 

de distinguer les U .. D.R., les indépendants 
el les P.D.M ... C'est la nébuleuse au pou­
voir. » En d'autres termes, le pays est peut­
être dirigé, mais il est mal dirigé. 

De fait, on ne discerne pas de gr~ndes 
pensées dans ce règne. Ni en politique éco­
nomique où Giscard d'Estaing ne compte 
que sur la dynamique des économies étran­
gères pour écarter les difficultés de la nôtre, 
ni en politique sociale où la mise au point 
des contrats de progrès s'avère insuffisante 
pour contenir les luttes sociales, ni dans le 
domaine agricole puisqu'il faut faire donner 
les C.R.S. contre les viticulteurs. Alors une 
fois encore on songe à la violence, mais 
cette fois-ci à la violence des bandes armées 
supplétives, aux fascistes cl' « Ordre nou­
veau » qui peuvent si bien servir à casser 
du « gauchiste », ,d'autant plus qu'on peut 
compter sur le P.C.F. pour renvoyer dos à 
clos f.ucistes et opposants actifs au fascis­
me. 

C'est dire que les premières victoireG 
remportées dans la lutte contre la répres­
sion, mise en vente libre dé la « Cause du 
peuple », relaxe d'un certain nombre de ma­
nifestants, etc., ne doivent entraîner aucun 
relâchement. dans les affrontements avec 
le pouvoir. La pression populaire sur la 
police, el la magistr~ture doit s'accentuer 
et non s'atténuer. Il faut plus que jamais 
montrer le rôle politique réaclionnaire de 
la justice et de la police en ne laissant pas­
ser aucune occasion de montrer les tenants 
et les .aboutissants des décisions prises 
contre le droit à l'expression et à la pa­
role des travailleurs. Il faut enfin empê­
cher les fascistes de sortir de leur trou, M. 
Marcellin ne doit pas pouvoir compter sur 
eux. 

Les masses populaires n'ont besoin m 
de cette police, ni de cette justice là. D 

Assemblée 
■ ouvriers-paysans 

de la région parisienne 

Samedi 20 et dimanche 21 mars 
Salle Lancry, rue de Lancry 

(métro : République) 

1 ra séance le 20 mars à 14 heures 
L'application pratique du Program,. 
me d'action ; 
Préparation de l'Assemblée des 24 
et 25 avril. 
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politique intérieure 

Les deux faces 
d'un 

A ■ meme visage 
Éliane Schweitzer 

« D'ailleurs je regrette de ne pas 
avoir fait curé parce que mainte­
nant je serai plus heureux ,. -
• Il y a deux hommes en moi, le 
flic et le monsieur ,. - « Nous 
n'avons pas le droit de grève, · ni 
le droit · de revendiquer "··· Ainsi 
s'expriment 1.es policiers. Par pe­
tits groupes, le 4 mars, ils ont ou­
vert « leur cœur » à la population. 
Les militants de Secours Rouge 
sont venus apporter la contradic­
tion, un curieux dialogue s'est ins­
tauré. 

les contradictions 
internes 

L' individu flic n'est pas le S.S. 
dont on parle souvent. C'est un 
homme pris dans un faisceau de 
contradictions qu'il vit ainsi : ce 
qu'il fait - ce qu'il pense ; les 
idéaux républicains de liberté -
leur tâche répressive ; l'homme 
(adhérant au côté social du mé­
tier). La fonction (les ordres, la 
matraque ... ). La journée du 4 mars 
est la manifestation d'un certain 
malaise au sein des troupes. C'est 

. :eur manière de contester : « Je 
peux vous affirmer qu'il n'y avait 
pas un seul policier boulevard 
Saint-Michel, si l'ordre n'avait pas 
été strictement d'y aller. ,. D'autres 
expliquent qu.e le gouvernement, 
pris de panique en 68, a complète­
ment désarticulé les services d'or­
dre pour les polariser sur les grou­
pes d'extrême gauche. Le taux de 
criminalité a augmenté, et leur mé­
tier qu' ils pensaient en terme de 
salubrité publique au départ, s 'est 
effacé au profit d'une tâche qu'ils 
refusent de faire leur. Mais la réso­
lution de leurs problèmes passe 
pour le moment par de maigres 
compensations idéologiques telles 
que : « L'Etat est élu par la nation, 
donc nous servons le peuple. ,. 
« Si les chercheurs du C.N.R.S. 
p.euvent chercher, c'est grâce à 
nous, alors pourquoi se mettent-ils 
en grève ? ,. « Le maintien de l'or­
dre ne p_lait à personne, par contre 
nous jouons un rôle social qui est 
méconnu. ,. Il est bien évident que 
ce g.enre de justification, même aux 
yeux du peuple, ne résout rien. Si 
un C.R.S. sauve une femme et un 
enfant, son action sera annulée 
lorsque le lendemain il cassera la 
figure du père qui demande une 
augmentation de salaire pour les 
faire vivre. L'imàge dont les poli­
ciers souffre demeurera tant que 
Paris rassemblera à une caserne, 
tant qu'il y aura des arrestations 
arbitraires, tant qu'il y aura des 
passages à tabac... L' • opération 
sourire ,. c'est espérer soigner un 
cancer avec un cachet d'aspirine. 
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Une machine 
à fabriquer des tueurs 

Seulement le cancer, ils n'en 
sont pas entièrement responsables, 
mis à part quelques fous - les 
flics tels qu'ils sont dans les ma­
nifestations, on les fabrique - . Ils 
sont recrutés dans les milieux ou­
vriers et paysans. On les soumet 
ensuite à des fortes pressions idéo­
logiques et physiques. « Si j'avais 
été plus instruit, a dit l'un, je n'au­
rai pas fait ce métier. » 

« Il y a beaucoup de jeunes qui 
entrent chez nous et ne savent 
rien ... Automatiquement ils se font 
amener comme un troupeau de 
moutons.,, _lis n'ont pas le droit de 
s'exprimer et vivent isolés les uns 
des autres. Le pouvoir divise' et re­
divise les services en maintenant 
une étanchéité totale entr.e .eux. 
Beaucoup ont été révoqués pour 
avoir écrit une circulaire. De plus, 
l'infiltration de polices parallèles 
permet un contrôle serré sur les 
individus. C'est le règne au « mou­
chardage " · Pris dans cet .engre­
nage ils arrivent difficilement à en 
sortir : « Si je ne le faisais pas 
qu'est-ce que cela changerait ? "· 
• On est trop bête pour aller ail­
leurs. ,, « Si je r.efusais ma muta- · 
tion aux brigades spéciales, je se­
rais mis au chômage. » Le condi­
tionnement se fait aussi dans le 
travail. « Au départ nous ne som­
mes pas des brutes sanguinaires, 
assoiffées de sang et de vio:s com­
me on dft. Mais il arrive un temps 
où n'importe quel être humain se 
trouvant face à face pendant des 
heures avec une foule qui l'as·saille, 
lui crache dessus et lui lance des 
cailloux se contrôle moins ,. . « A 
des échelons supérieurs on pou­
vait adopter d'autres optiques de 
répression... au mois de mai si 
cette attente avait été moins lon­
gue, ce face à face moins prolon­
gé, il y aurait eu moins de cogne.• 
Les heures d'attente, parfois le vin 
rouge, les déplacements, la claus­
tration ... font parties de l'arsenal du 
pouvoir.. Les dépressions nerveu­
ses sont courantes chez les C.R.S. 
Ainsi •. préparés ,. ils obéissent 
aveuglément. Un homme de la pré­
fecture de police s'exprimait ainsi : 
« Les policiers n'agissent pas par 
eux-mêmes ils sont commandés ... 
à beaucoup d'échelons dans la so­
ciété, on ne se met pas en con­
frontation avec ses idées person­
nelles, comme l'employé qui tra­
vaille pour son patron. • Le triste 
Marcellin a parfait · la machine à · 
fabriquer des tueurs. Moins un 
Etat arrive à résoudre ses problè­
mes, plus il recourt à la force et 
plus il est autoritaire, plus sa police 
est répressive et brutale. 

Choisir son camp 

Malgré les pauvres justifications 
avancées, la police demeure la ma­
nifestation concrète ·du pouvoir. 
Même s'ils contestent le régime, 
même si Cohn-Bendit suscite par­
fois leur admiration, même s'ils 
« approuvent les idées de mai ", 
même s'i ls « comprennent les ou­
vriers » • • • en restant flics ils restent 

. les alliés objectifs du pouvoir. Ils 
· sont utilisés et ils p·ayent et paye­

ront cher cette utilisation. Le sub­
til distinguo : homme-fonction ne 
peut être opérant. Messieurs les 

Mulhouse 

Nouvelle méthode 
Samedi 20 février : Des militants 

du Secours Rouge distribuent 
des tracts dans le centre de Mul­
house. La police arrive et « inter­
pelle ,. plusieurs distributeurs. Dans 
le panier à salade, l'un d'eux est 
insulté et frappé. La police les gar­
de plusieurs heures au commissa­
riat. 11 faut l'intervention d'un avo­
cat pour les faire libérer. 

Mardi 24 février : Une équipe du 
Sec?urs _ ~ouge distribue à la 
s~rt1e de I usi~e Peugeot un tract 
denonçant le recent licenciement de 
quatre ouvriers grévistes. Des gen- . 
~~rm~s, dont une partie vient de 
1 mténeur de l'usine « emb , ar-
quent " trois distributeurs. 

On. les garde plusieurs heures 
on fait leurs fiches anthropométri~ 
ques. Le soir, on les relâche isolé­
ment dans la campagne. Deux d'en­
tre eux se retrouvent à près• de 
~O km de chez eux, près de la fron­
tière suisse. 

Cl 
...: 
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flics lorsque vous recevez un pavé 
sur la figure, vous avez beau vous 
dire que c'est la fonction qui le re­
çoit, l'homme doit le sentir aussi 1 
Messieurs les flics, il n'y a pas de 
séparation entre les deux. Un sou­
rire sous un képi et une matraque, 
ce sont les deux faces d'un même 
visage qui n'est peut-être pas le 
vôtre. Messieurs les flics, il n'existe 
que des clivages de classe. Pro­
létaires vous ne pouvez être les 
garants d'un ordre contraire aux 
intérêts de la classe ouvrière. Mes­
sieurs les flics, il faut choisir votre 
camp, sans cela c'est nous-qui vous 
jugerons. O 

,. , ,t ' 

La section P.S.U. de Mulhouse 
a réagi en distribuant un tract de 
dénonciation et en invitant les orga­
nisations de gauche à une réunion 
destinée à organiser un front com­
mun contre la répression. 



Dernière heure 

Nos lecteurs ont donc reçu ce numéro de Tribune à~êc vingt-quatre 
heures de retard. La raison en est simple, mais singulièrement édi­
fiante. En effet, l'imprimerie qui édite chaque se,naine notre journal 
a ét,é v ictime, mercredi, d'un incendie criminel .. Bien sûr, il y a une 
enquête de police, bien sûr, comme d'habitude, on ne trouvera rien ni 
personne. Est-il pourtant si difficile d'identifier les assassins en puis­
sance qui 011t perpétré ce maiwais coup qui aurait pu être un dra,ne ? 
Ne serait-ce pas ces fameux << guerriers de cristal » qui paradaient la 
veille devant un Palais des Sports protégé par la police ? 

M. Marcellin, si prompt à dénoncer les agitations des deux extré­
mismes, le « journaliste » Serge Maffert qui appelait dans France-Soir, 
sans le dire, tout en le disant, à la dissoluâon des organisations révolu­
tionnaires, connaissent bien ces hommes. Pendant des années, tel l'ap­
prenti sorcier, ils leur ont pennis de se reconstituer. Malgré la faillite 
de l'O.A.S. et la dissolution d'Occident, voici aujourd'hui Ordre Nou­
veau, né des cendres de ses ancêtres. Voyez-les relever la tête, couvrir 
les murs de Paris d'emblèmes nazis ; entendez-les, sur un fond de 
Wagner et de chants guerriers, encenser les régi,nes du passé, hurler 
de joie devant les prouesses des colonels grecs, parler avec cle la ten­
dresse dans la voix de ce bon général Franco. Le ministre de l'Intérieur 
doit être ·un sympathisant de cette version inédite de la « Nouvelle 
Société » puisqu'il tolère qu'en plein Paris, ces thèmes soient déve­
loppés a,vec sa bénédiction, puisque le garant de l'Orclre admet comme 
licite que ces jeunes gens campent clans nos rues avec casques el, matra­
ques. 

Mais que Jl,J. Marcellin se méfie ! Le fascisme est, dans une société 
démocratique, comme la vermine, il ronge peu à peu tous les rouages. 
Ce n'est pas d'avoir obtenu le silence pour ne pas dire la complicité 
du Parti communiste qui sauvera notre ministre et son régime de ce 
cancer. 

.U f6Ut dire .que la -leetttre de l'Humanité ·de ce mercredi aurait 
de quoi rendre inquiet. Il fut en ef /et un temps pas trop lointain où 
le Parti com,nuniste savait << interdire » ce qu'il appelle des « mani­
festations intolérables ». Nul doute d'ailleurs que, s'il l'avait voulu, 
le meeting d'Ordre Nouveau n'aurait effectivement pas pu se tenir. 
Mais le Parti communiste est tellement soucieux de conserver son carac­
tère « rassurant » ·qu'une fois de plus l'arbre lui cache la forêt. 

Ce qui est important finalement, c'est que, dans l'unité de toutes 
ses composantes, le ,nouvement révolutionnaire. ait fait la démonstra­
tion de sa force. On ne pourra plus demain se draper dans les grands 
principes au nom de ce qu'on n'aura pas fait. Les véritables militants 
antifascistes sont désormais dans le camp des révolutionnaires. Il suffi­
sait de voir ce mardi soir ce cortège impressionnant, ces militants farou­
ches et résolus, ces manifestants remarquablement organisés pour s'en 

convaincre. 
Cette tâche, notre parti en prendra sa part et ce n'est pas un lâche 

attentat contre une imprimerie qui nous en détournera. 
T.S. 

Etranger 

Espagne 

Après Burgos 
Sous la pression des manifestations 

populaires . qui ont rassemblé en Es­
pagne des dizaines de milliers de tra­
vailleurs et d'étudiants, ainsi que 
d'autres couches sociales - intellec­
tuels, écrivains, artistes - le gouver­
nement de Franco a dû accorder la 
grâce alLx accusés de Bm·gos. 

Mais ces mesures de clémence n'ont 
trompé personne, Nous n'ignorions 
pas que tôt ou tard la répression 
allait s'abattre sur ce1Lx qui avaient 
osé défier le fascisme clans la rue. 
Depuis la fin de l'année 1970 le ré­
gime a déclenché une vague d'arres­
tations contre les organisations clan­
d estines et, particulièrement, contre 
les membres des Commissions Ou­
vrières. Pour avoir les mains libres 
le gouvernement avait déclaré l'é tat 
d'exception à Guipuzcoa et suspendu 
l'article ' 18 du « Fuero des Espa­
gnols » (Constitution) sur tout le ter­
ritoire. La police disposait ainsi de 
pouvoirs illimités : elle pouvait ar­
.rê ter arbitrairement et interroger 
pendant une pé riode de six mois tous 
les opposants, sans. que les avocats 
soient en mesure d'assurer leur dé­
fense. On peut affirmer que depuis 
le début de l'année l'Espagne vit sous 
la terreur policière de la hrigade po-
1 i tico-sociale. 

Cette situation n 'est pas nouvelle :· 
la répression fait partie de l'histoire 
de nos peuples et même de leur vie 
quotidienne ; en effet, dans l'inca­
pacité de résoudre la crise politique 
et économique du régime, l'oligar­
chie au pouvoir a recours, pour bri­
ser le développement des luttes po­
pulaires qui contrarie ses plans inté­
grationnistes, au vieil arsenal répres­
sif fasciste. Celle basse besogne a é té 
confiée au Directeur génétral de la 
Sécurité, le colonel Blanco, ex-diri­
geant de l'Action Catholique dés ar­
mées, ayant reçu de nombreuses dé­
corations pour ses services rendus 
sur le front russe, pendant la Secon­
de Guerre mondiale, au sein de la 
Division Bleue, connu également 
pour avoir travaillé avec les services 
de renseignements hitlériens. 

Entre temps, une véritable cons­
piration du silence s'est abattue sur 
l'Espagne. La presse espagnole -
imitée en cela par ]a presse interna­
tionale - ne souffle mot de cette 
vague d'arrestations. 

A l'heure actuelle dans les prisons 
ile Jaén, Galicie, Puerto de San la 
Marin, Ca;rthagène, Madrid, etc., de3 
centaines, des milliers de travailleurs 
et d'étudiants (!Ont interrogés sans re­
lâche, soumis à des tortures et .à de 
très fortes pressions psychologiques. 
A ce jour, des jetmes travailleurs sont 
enfermés, complètement isolés, ,lans 

les cachots de la Direction Générale 
de la Sureté,. à Mad,riil, depuis vingt 
neuf jours. Il.a sont soumis à des in­
terrogatoires épuisants (jusqu'à trois 
fois par jour) et privés de l'hygiène 
la plus élémentaire. 

Nous dénonçons la brutalité avec 
laquelle la D.G.S. s'acharne sur ces 
prisonniers et, principalement, sur 
les travailleurs et les étudiants des 
delL'c sexes. Au coUJrs de ces interro­
gatoires les personne3 arrêtées sont 
frappées aux reins avec des barres 
de fer et à coups de cravache sur la 
plante des pieds. Certains ont le vi­
sage tuméfié à cause des coups re­
çus. Un étudiant de troisième année 
de sciences politiques a été plâtré 
(bras et côtes brisées) après avoir dû 
fai1re des « exercices » physiques. A 
Carthagène un prêtre a essayé de se 
jeter par une fenêtre pour échapper 
aux tortures. Ces arrestations sont de­
venues quotidiennes : elles sont pra­
tiquées au domicile ou au travail 
lorsque les militants quittent leur 
lieu de résidence pour échapper à la 
police. Les mu,rs de la Direction Gé­
nérale de la Sureté, ceux des prisons 
sont muets : ainsi les avocats et les 
familles ignorent-ils le plus souvent 
le lieu et les conditions de ~éten­
tion des prisonniers. 

Nous commémorons l'anniversaire 
de la mort de l'étudiant Enrique 
Ruano, de l'état d'exception de 1969, 
par un nouvel état cl'exception, par la 
suspension de l'article 18 et par une 
nouvelle vague répressive. Ces bru­
talités, ces persécutions viennent 
s'ajouter à la liste des crimes com­
mis ces dernières années par les clas­
ses dirigeantes : l'assassinat de Rua­
no, les morts d'Erandio, les trois tra~ 
vailleurs tués à Grenade, enfin le 
décès à Eibar, début janvier, d'un 
jeune ouvrier basque. 

Le fascisme continue à faire des 
victimes. La fin du procès de Burgos, 
le procès lui-même, ne doivent pas 
Cairn onblic,r à l'E'uropc et au monde 
entier le sens des luttes menées par . 
les peuples de la péninstÙe ibérique 
(dont le Portugal) c.ontre l'oppres­
sion dont ils sont victimes. 

Nous lançons u.n appel à la solida­
rité internJtionale el, particulière­
ment aux travailleurs de tous les. 
pays pour qu'ils dénonçent par tous 
les moyens les brutalités policières 
et les agissements de l'oligarchie 
franquiste, pou:r que :cesse la répres­
sion contre les peuples de la J>énin­
sule ibéric1ue en lutte pour leur éman­
cipation totale. 

• Cet article nous a été commu­
nique par l'Organisation Révolution­
naire des Travailleurs (O.R.T.). 
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luttes internationales 
Tchad 

A propos de l'intervention française 
Rémy Grillault 

L'intervention militaire française au 
Tchad n'est qu'un volet de la politique 
africaine de la France qui peut pren­
dre différents aspects depuis l'archéo­
colonialisme (Réunion, Comores, Ter­
ritoires des Afars et des Issas) jus­
qu'au néocolonialisme (Afrique noire 
francophone, Maghreb) en passant 
par le soutien des pays frères (Espa­
gne, Portugal) ou amis (Afrique du 
Sud). Dire que la France fait tout cela 
sans cohérence et sans profit est aller 
un peu vite. Reste à savoir qui profite 
de cette politique. 

Les indépendances 
africa ines 

En 1956, la France, engagée dans 
la guerre d'Algérie a amorcé une ha­
bile politique de " décolonisation » de 
l'Afrique noire que la Ve République 
n 'a fait que continuer. Il était évident 
que la France, sortie récemment du 
guêpier indochinois. ne pouvait simul­
tanément se permettre de nouvelles 
aventures militaires. En quelques an­
nées, tous les pays africains deve­
naient indépendants, sans conflit gra­
ve, sous la tutelle .. bienveillante .. de 
la France. 

De ce fait, furen t inst il llés des chefs 
d'Etat et des administrations qui 
n'avaient d'africains que la couleur , 
mais qui constit11aient les meilleurs 
gouverneurs que la France n'ait ja­
mais connus pour diriger sa politique 
Outre-Mer. 

Notons qu'au moment de l ' indépen­
dance, sur treize chef s d'Etat d'Afri­
que noire francophone, neuf étaient 
d 'origine chrétienne et quatre d'origi­
ne musulmane. Dans aucun pays les 
chrétiens ne sont majoritaires. Les' mu­
sulmans sont majoritaires dans troi s 
des quatre pays où le chef d'Etat était 
musul~an. Au Tchad, par exemple, 
François Tombalbaye pren;i it la tête 
d'un pays où 50 % de la population 
est musulmane, 45 % animiste, 5 o~ 
chrétîenne. 

0 

La plupart des nouveaux Etats indé­
pendants ont d'énormes difficultés fi ­
nancières et doivent, pour survivre, 
pour équilibrer leur budget faire appel 
à l'aide financière de l'ancienne mé­
tropole, ce qui n'est pas obtenu sans 
contrepartie. 

D'après • Le Monde diplomatique • 
(juillet 1970), le budget 1970 du Tchad 
s'élève à 270 mlllions de francs avec 
une impasse de 35 millions. Or la 
France a accordé en 1969 pour plus 
de 100 millions de crédits civils et dé­
pensé une somme équh!alente au titre 
c!e ïassistance militaire. Ces chiffres 
dr:~ontrent aisément • l'indépendance 
financière • du Tchad. 

Ce contrôle budgétaire de la France 
sur ses anciennes colonies s' accom­
pagne de leur maintien dans la zone 
franc. Et ceux qui ont voulu essayer 
d'en sortir n'ont pas encore fini de 
séjourner dans un pénible purgatoire 
qui doit les amener à composition (Ma­
li notamment). 

ô 

Il est évident que l'indépendance 
économique n'est guère plus avancée 
que l'indépendance financière. Sur les 
dix-huit pays de l'ancien empire afri­
cain, d.ix-sept ont comme premier four­
nisseur la France (seule la Guinée 
fait exception) et pour dix pays c'est, 
en valeur, 50 % ou plus des fourni­
tures qui viennent de la France. Le 
Tchad, pour sa part, a la France comme 
premier partenaire pour son commerce 
extérieur, aussi bien pour les importa­
tions (33 %) que pour les exportations 
(57 %). A cela, il faut ajouter que la 
plupart des sociétés installées dans 
le pays sont contrôlées par des capi­
taux français. 

Si, à un moment, une certaine pol i­
tique extérieure poudre-aux-yeux (re­
connaissance de la Chine, discours 
de Pnom Penh, embargo, coopération 
avec l'Algérie) a pu faire illusion, il 
suffit d'un rapide coup d'œil sur les 
réalités pour voir qu'au niveau des 
bonnes affaires rien n'a changé. 

Décolonisation 
ou recolonisation 

On pourrait même parler d' une vo­
lonté de repénétration en Afrique après 
le relatif relâchement dû à la guerre 
d'Algérie. Aussi bien en Algérie d'ail­
leurs où les accrocs « subalternes " 
dans la coopération font naitre de per­
r-étuelles tensions destinées à peser 
sur les « punitions » infligées à la Gui­
née, au Mali, à la Tunisie quand ces 
pays ont essayé de récupérer quel­
ques-unes de leurs prérogatives. 

De plus, la France demeure la troi­
sième puissance coloniale en Afrique : 
au sens strict d 'abord puisque comme 
au Portugal ou l'Espagne, certains ter­
ritoires sont considérés comme .. dé­
partements " ou .. territoires d'Outre­
Mer " (Comores, Réunion, Territoire 
des Afars et des Issas), au sens mili­
taire ensuite, puisque la France entre­
tient, en avril 1970, 12.500 militaires en 
Afrique. Il faut remarquer que la Fran­
ce et les U.S.A. sont les deux seuls 
pays à posséder des bases en terri­
toire africain indépendant. La Grande­
Bretagne a évacué tous ses militaires 
stationnés en Afrique. 

La France maintient des troupes 
dans six pays africains et a passé 
des accords militaires avec douze 
pays. 

Ces troupes ont un double but of­
ficiel, Tout d'abord assurer la forma­
tion des forces autochtones. On sait 
l'intérêt que présente ce type de coo­
pération pour les • marchands de ca­
nons » d'une part, pour les politiques 
d.'autre part (sept pays africains d'obé­
dienc~ . fr?nçaise sont gouvernés par 
des mrlrta,res). Quelquefois, il est vrai 
les militaires n'ont pas compris pour: 
quoi on les a formés comme au Congo­
Brazzavllle. Mais le plus souvent, ils 
jouent un rôle utile pour éviter le dé­
viationisme de gauche comme au Ma­
li, ou ~e droite comme au Togo (la 
destitution de Sylvanua Olympio pour-

Le Tchad 
Superf icie : 1.284.000 km2 ; 

Population : 3.500.000 hab. ; 

Densité : 3 hab. par km2. 

Villes principales : 
Fort-Lamy, capitale, 136.000 h., 
Fort-Archambault, 36.000 h., 
Moundou, 30.000 h., 
Abèche, 25.000 h. ; 

Taux d'urbanisation : 10 % ; 
Taux de scolarisation : 30 % ; 
Taux de médicalisation : 1 mé­
decin pour 73.000 h. ; 

P.T.T., parti progressiste tcha­
dien, parti unique ; 

UNATRAT, union nationale des 
travailleurs tchadiens, syndicat 
unique ; 

rait être due à une volonté de rappro­
chement avec les U.S.A.). Il arrive 
aussi, comme au Gabon en 1964, que 
les armes françaises interviennent di­
rectement pour redresser une situa­
tion. 

Au Tchad, depuis plusieurs années 
une révolte populaire se développe et 
menace le régime en place qui fait ap­
pel pour se maintenir aux « conseillers 
techniques " , au .. soutien logistique ,. 
et finalement à l'intervetion directe de 
troupes françaises. On ne s 'arrête pas 
à moitié chemin ; la France avait la 
haute main sur les finances, l'écono­
mie, elle l'aura désormais sur le main­
tien de l'ordre. L'administration di.: 
B.E.T. (Nord du Tchad) était restée 
sous commandement militaire français 
jusqu'en 1965 ; l'intermède aura été de 
courte durée. 

Retour aux sources 

11 reste à prendre en charge l'admi­
nistration, c'est chose faite avec ln 
mission Lami. Et paradoxe amusant 
F. Tombalbaye qui a construit so~ 
Parti Progressiste Tchadien en s'op­
posant aux impôts, à la culture du co­
ton, aux chefferies imposées par la 
France durant la période coloniale doit 
~our récupérer un pouvoir qui lui 
echappe, pour forcer les paysans il 
la culture du coton, pour faire rentrer 
les impôts, faire appel aux Français 
qui remettent à l'honneur la politiqu 
des chefferies... e 

Que reste-t-il de l'lnd~pendance du 
Tchad? 

Colmater les brèches 

Tout le monde est d'accord le Tchad 
est ~n pays charnière aux c~nfins d 
~o~~ e arabe ou arabisé et du mond~ 

dé:~raarul co;m~ progressiste à ses 
, e artt Progressiste Tcha-

Agriculture : cultures vivrières : 
mil, sorgho ; 
cultures industrielles : arachide, 
coton; 
élevage : bovins (4.500.000), ca­
prins (3.000.000), 
ov ins (1.000.000) ; 

Energie : production d" électri­
cité : 30.000.000 kwh (1968) ; 
consommation d 'énergie : 16 kg 
équivalent charbon/habitant; 

M ines : natron ; 

Industries alimentaires abat­
toi rs, laiteries. huileries, mino­
teries, conserveries. 

Industries textiles : coton. 
• Source : AFRIQUE 70. 

dien s 'opposait aux chefferies, essen­
tiellement musulmanes, et à l'admi­
nistration française qui les utilisait. 
Mais peu à peu, Tomballlaye s'est rap­
proché de l'une et des autres de telle 
sorte qu'à l'indépendance. il semblait 
tout désigné pour assumer la succes­
sion du pouvoir dans la continuité. 

D'autant plus qu'entretemps les 
choses évoluaient au nord de l'Afriq,ie 
et qu'il fallait bloquer la pénétration 
arabe, à la fois musulmane et rela ti­
vement progressiste. L'Egypte I' P. lqè­
rie, le Soudan, la Lybie, autant 

1

de P~I:; 
arabo-musulmans qui pouvaient consti ­
tuer un danger pour l'Afrique noire 
francophone et néocoloniale. 

Suivant la théorie des dominos, le 
Tchad qui a des frontières comm,11,es 
avec la Lybie et le Soudan, dont la 
moitié de la population est musulrn.: ­
~e, pouvait servir de voie de pénétra­
tion. Le danger était aux portes de 
Fort-Lamy. Sans l'intervention directe 
de_ la Fra~ce, le régime actuel ne pou­
vait survivre. Mais cette intervention 
sera-t-elle suffisante pour bloquer tou­
te . volonté progressiste en Afrique 
Notre 7 11 est permis d'en douter. Déjà 
le Con_go-_Braz~aville a vu son régime 
se rad,caltser a la suite de mutation11 
succe_s~ives. Depuis quelque temps, 
le President Bokassa Indique par des 
déclarations fracassantes sa volonté 
d: ne pas apparaitre aux yeux des 
Siens comme le sujet de l'ambassada 
de France. 

Dès lors, le Tchad apparait menacé 
par deux courants l'un venant du nord 
P~r. l'intermédiaire' de populations ara­
btsees ou islamisées, l'autre du sud, 
de Brazzaville ou de Bangui. 

Dans de telles conditions la France 
serait-elle indifférente deva~t des mou­
vements subversifs ? De nouveaux 
coups d'Etat militaires ? Entreprendra­
!-~lle de nouvelles interventions mili­
taires directes, sollicitées ou non? Le 
~ouvernement français est-li prêt à faire 
ace à deux, trois ou plusieurs Tchad 7 
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Ce qui est sûr, c'est que la France 
entretient d'excellentes relations avec 
les pires ennemis des peuples afri­
cains : soutien politique des régimes 
fascistes espagnols ou portugais (le 
Portugal poursuit trois guerres colo­
niales dans les « provinces d'Outre­
Mer ,. : Angola, Guinée-Bissau, Mo­
zambique), et vend des armes malgré 
les recommandations de l'O.N.U. à 
l'Afrique du Sud qui demeure le pilier 
de la présence impérialiste en Afrique. 

le dernier mauvais coup a été porté 
à l'Afrique par les « clients incondi­
tionnels ,. de la France. Au lendemain 
de la tournée du Président zambien 
K. Kaunda dans les capitales occiden­
tales pour décourager les investisse­
ments au Mozambique (Cabora Bassa) 
et la fourniture d'armes à 'l'Afrique du 
Sud - Madagascar, la Côte d'Ivoire, le 
Gabon, pays francophones les plus 
soumis aux directives de Paris, annon­
çaient leur désir de développer leurs 
relations avec le pays de l'apartheid. 

Que ce soit au Biafra, que ce soit 
sur l'apartheid, la France se retrouve 
toujours aux côtés des pays les plus 
ouvertement pro-impérialistes (il en 
est de même d'ailleurs pour Israël). 

Présence française 
Jusqu'ici nous avons envisagé la 

politique de la France sur le plan fi­
nancier, sur le plan économique, sur 
le plan militaire. Heureusement, il 
existe une volonté de la Fran.ce de dé­
velopper ses anciennes colonies. Pour 
cela, elle n'hésite pas à envoyer des 
milliers de ses ressortissants dans les 
pays les plus pauvres, dans les zones 
les plus reculée, pour forcer le d.éve­
loppement. De temps à -autre, on rap­
pelle par-ci par-là que la France four­
nit un très grand nombre d'experts 
au tiers-monde. Est-ce en pure perte ? 

Mais ce n'est pas par hasard que 
les territoires les plus riches reçoivent 
le plus de r_esso~ti!lsants français. 11 y 
a là un·e étonnante concordance. 

A une époque où la politique fran­
çaise est clairement dominée par les 
groupes de pression capitalistes, il eût 
été étonnant que la politique extérieure 
en Afrique fasse exception. 

Pour conclure, nous nous contente­
rons de citer Pierre Jalée dans I' « lm­
péria•lisme en 1970,. : . « L'Afriq~e c_,_ffre 
un champ d'investigations part1cuhere­
ment riche quant à la mainmise impé­
rialiste sur les gisements miniers ,. et 
cette phrase magnifique de bonne 
conscience colonialiste de « l'Expres ,. 
(citée par Jalée) à propos de l'uranium : 
., la production africaine assure donc 
une i:elative autonomie de la France ". 

Rappelons seulement que cette pro­
duction sera fournie par le Gabon, la 
République Centre Africaine et le Ni­
ger. Est-ce par hasa_rd_ que _d~~ trou­
pes françaises ont ete exped1ees e_n 
1964 au Gabon pour sauver le régi­
me ? Est-ce par hasard que la R.C.A. 
et le Niger ont des frontières comm~­
nes avec le Tchad où des Français 
meurent .. pour rien " ? D 

Indochine 

Les cadavres sont jaunes 
Jacques Rennes 

Le prince Souphanouvong, le chef 
de la gauche laotienne, avait déclaré, 
au début de l'offensive contre le sud 
de son _pays, que le Bas-Laos se trans­
formerait en « cimetière » pour les 
forces américano-saigonnaises. Sa 
prédiction se confirme jour après jour. 
Les troupes d'agression vont· en effet 
de défaite en défaite. Les bataillons 
sont isolés de leurs arrières, encer­
clés, soumis à des harcèlements, puis 
annihilés. Il en va de même des posi­
tions d'artillerie. Les hélicoptères amé­
ricains volent dans des conditions pé­
rilleuses et sont abattus en grand nom­
bre. les premiers communiqués diffu­
sés au début de février annonçaient 
que « tout allait bien » : les unités 
« alliées » n'avaient-elles pas déjà cou­
pé_ « en trois endroits » la piste Ho 
Chi Minh? La ville de Tchépone (un 
tas de cendres, après passage de 
l'aviation américaine) n'était-elle pas 
« presque atteinte » ? Nguyen Cao Ky 
faisait 'le fanfaron : après la destruc­
tion de la « piste », on allait se rendre 
au Nord, attaquer la R.D.V. ! Aux Etats­
Unis, les « colombes », dont les capa­
cités de compréhension de la nature 
même de la guerre sont plus que limi­
tées, se rangèrent aux arguments de 
Nixon : puisque les cadavres seraient 
jaunes, ils n'empêcheraient aucun Amé­
ricain de dormir ... 

Un mois plus tard, les optimistes 
déchantent avec raison, et les « co­
lombes » demandent des comptes à 
Nixon. En effet, tous les mythes, tous 
les mensonges colportés sur fa « viet­
namisation » s'effondrent. Thieu et Ky 
ont, avec un fantastique appui améri­
cain, aligné leurs meilleures troupes 
et ces troupes se font étriller ! Le bap­
tême du feu se transforme en déban­
dade. Pourtant, près de 2.000 avions 
et hélicoptères américains sont venus 
à la rescousse des Saigonnais et les 
attaques contre la R.D.V . se sont mul­
tipliées. En vain ... 

La « vietnamisation » de la guerre 
impliquait l'extension et la prolonga­
tion du conflit, et 'le refus de toute 
discussion avec l'adversaire. Elle tor­
pillait la conférence de Paris, _gui fê­
tera bientôt son troisième anniversaire. 
Elle visait à camoufler l'agression, ou 
plutôt sa poursuite sous d'autres for­
mes. Mais le camouflage a volé en 
éclats. Nixon est déjà obligé de pré­
parer de nouvelles attaques, pour ten­
ter de faire oublier ses échecs. C'est 
pourquoi il a annoncé l'entrée en scène 
dans le Bas-Laos d'unités terrestres 
américaines « pour porter secours aux 
pilotes en difficultés » (sic) - en fai,t, 
pour renforcer les Saigonnais en dé­
tresse. Il va sans doute dans les pro­
chaines semaines reprendre l'escalade 
contre la République démocratique du 
Vietnam. Il continue de rechercher la 
victoire militaire. 

Sa politique vient pourtant de subir 
un nouveau coup dur au Laos. Ce coup 
dur porte atteinte au moral, déjà faible, 
des Saigonnais qui, comme le notaient 
les étudiants de Saigon, se font tuer 
pour des étrangers au nom d'une poli­
tique décidée à Washington. Car, quoi 
qu'en dise Nixon, la « vietnamisation .. 
a mauvaise presse à Saigon même, 
depuis ,l'invasion du Cambodge sur­
tout, en 1970. Nixon voulait renforcer 
le régime et l'armée fantoches : il 
ne fait que les affaiblir. 

Ce faisant, il affaiblit aussi sans le 
vouloir les régimes « amis » du Cam­
bodge et du Laos. Lon Nol, à Phnom­
Penh, compte surtout sur les Sud-Viet­
namiens pro-américains pour défendre 
son régime chancelant et son armée 
inE·xistante. Mais Thieu doit retirer une 
fraction de ses troupes du Cambodge 
pour les envoyer au Laos. Voilà qui 
fait réfléchir ceux qui, en lndoct>Jne, 
ont un instant cru Nixon et ses slo­
gans sur la « vietnamisation " · Tout 
ceci renforce d'autre part le Front ré­
volutionnaire indochinois créé l'an der­
nier. 

Nixon a, une fois de plus, raisonné 
en stratège bourgeois, occidental. Il 
a cru qu'il suffirait de beaucoup d'ar­
gent, de munitions, d'armement per­
fectionné, d'avions, et de généraux 
achetés pour, comme par enchante­
ment, mettre sur pied des armées na­
tionalistes au moral d'acier qui par­
viendraient à casser l'insurrection ré­
volutionnaire et perpétuer la division 
de l'Indochine. L'Amérique recherche 
toujours ses Tchang Kaï-chek qui se­
raient à même de vaincre. 

Mais il ne suffit pas de décider 
I' « invention " d.'une armée alliée pour 
l'emporter. Nixon a réussi à créer Quel­
ques unités dites d' « élite ,;, mais 
elles se sont effondrées au premier 
choc. C'est qu'elles sont formées et 
endoctrinées à l'américaine, et cette 
origine étrangère n'est pas sans con­
séquences sur la tenue au combat et 
sur le moral. Les rangers et autres 
" marines » saigonnais possèdent de 
beaux fusils tout neufs et de beaux 
uniformes, mais sortent d'écoles de 
guerre de type américain, inspirées par 

les Américains et non par leur propre 
peuple. les défaites au Bas-Laos n'ont 
pas d'autre explication. Contre une 
armée de mercenaires se battent des 
soldats rompus à la guérilla, à la guer­
re populaire, qui savent pourquoi ils 
meurent, et pourquoi leurs adversaires 
ne peuvent l'emporter. Leurs armes ne 
sont pas meHleures, et ils ne possè­
dent aucun avion, ni aucun hélicoptère. 
Mais ils montent à l'assaut avec, poµr 
bagage principal, une tradition révo­
lutionnaj,re qui a fait ses preuves. Et 
c'est ce que Nixon ne · peut pas com­
prendre et qu'il ne comprendra jamais. 

C'est pourquoi un jeu dangereux ris­
que dè' se développer en Indochine. 
Car Nixon ne peut admettre la dé­
faitè, il ne peut accepter qu'une fois 
de plus ces « vietcongs » - comme 
il dit - hachent menu les bataillons 
saigonnais sur lesquels il fonde toute 
sa politique. Il est donc obligé de venir 
en aide plus ouvertement encore à 
ses fantoches. En même temps, il se 
contredit ouvertement et admet (impli­
citement) l'échec de la « vietnamisa­
tion ». Il s'enferre, il s 'embourbe e~. 
puisqu'il a juré de gagner la guerre, 
il n'a d'autre choix que celui de l'es­
calade. C'est-à-dire de l'assassinat 
d'un nombre encore plus grand d'in­
dochinois. Mais ces derniers ont com­
pris eux aussi et depuis longtemps 
qu'il ne faut rien attendre de bon de 
l'impérialisme en déconfiture. Le seul 
argument qu'il comprend est celui dP.s 
mitrailleuses, des roquettes, de la dé­
faite politico-militaire. Les derniers 
développements de la situation au Laos 
montrent la justesse de . cette ligne 
politique et de cette stratégie mili­
taire. D 

Quand l'U.D.R. 
soutient · Nixon 

L'affaire Tomasi ni est, paraît-il, classée. Qu'en est-il de l'affaire J acson 
dent le ~ouvoir ne yarle pas ? Il est vrai qu'elle ne touche ni notr e police, ni 
nos magistrats, mais les Indochinois. Elle a donc peu d'importance. 

Il faut pourtant en parler. Jacson, député de la majorité, président de 
l'association parlementaire « Amitié France-Vietnam », c· est-à-dire chef 
du Johby de Saigon, de Formose, de Séoul et autres lieux de haute démocra­
tie pro-américaine, a, au nom de son groupe, qui réunit une centaine cl'élus 
approuvé l'invasion du Laos. ' 

Les activités de Jacson sont connues depuis longtemps. Il aime trôner 
avec le chef de Ja délégation fantoche saigonnaise, et avec Letourneau, qui 
s'est disting_ué pendant la première guerre d'Indochine et espère que les 
Américains gagneront la bataille qu'il a perdue. 

. Mais Pompidou n'avait-il pas, en voyage en Afrique, « déploré > l'in­
vas10n du Laos ? Qui faut-il croire ? Pompidou, qui d'ailleurs, pas plus 
que, de ~auJle, n'a jamais condamné l' incroyable politique de destruction 
systemauquc du Laos par l'aviation américaine depuis 1964 ? Ou J acson ? 
J acson a-t-il été désavoué par le chef de l'Etat ou par Chaban-Delmas ? 
Aucunement. Ceci est d'ailleurs logique. J acson dit tout haut ce que beau­
coup pensent dans la majorité, et clans une partie de l'opposition de Sa Ma­
jesté. Il est vrai qu'on ne peut à la Cois condamner sincèrement les Améri­
cains en Indochine, fournir au fantoche Lon Nol ile l'argent e t des pièces de 
rechange pour hélicoptères, financer ·Souvanna Phouma, el mener la guerre 
au Tchad. 

Jacson a raison, comme Toruasini. Avec eux, les choses sont claires. Ils 
nous rappellent cc que nous savions : l'impérialisme est cohé rent. Que d'au­
tres s'amusent, si le cœur leur en dit, à distinguer entre bons et mauvais gaul­
listes, entre bons et mauvais impérialistes. 
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EUCTIDNS 
MUNICIPALES 

La commune 

aux travailleurs 

[UCTIONS 
MUNICIPALES 

mars 1971 mars 1971 
Les élections municipales sont cel­

les qui ·paraissent les plus proches des 
préoccupations quotidiennes des clas­
ses populaires. Chacun a l'impression 
de saisir ce qui se passe sous ses 
yeux (problèmes de logement,. de 
transport, d'enseignement). Pourtant 
cette illusion est trompeuse : les affai­
res municipales sont devenues dans 
la plupart des cas la chasse gardée de 
représentants du capital, de spécula­
teurs ou de pseudo-réformateurs. Mê-

me dans ce qu'on appelle les muni­
cipalités « ouvrières », les choses ne 
vont pas pour le mieux. Enfermé dans 
sa prudençe gestionnaire' le P.C.F. mè­
ne des combats défensifs contre la pé­
nétration du grand capitalisme dans 
l'immobilier et plus généralement dans 
le cadre de vie. C'est en fonction de 
tout cela et en réaction contre tout 
cela que les sections du P.S.U. déter­
minent leur attitude, qu'elles présen­
tent des listes d'union populaire à pré-

dominance P.S.U., comme à Saint­
Etienne Levallois-Perret, Sarcelles, 
Nancy, 

1

Lyon, etc., ou qu'elles s'alli~nt 
avec le P.C.F. ou le P.S. sans rien 
abdiquer de leur indépendance. Nous 
présentons à titre 'd'exemple les cas 
de Nancy et de Toulouse, comme nous 
rappelons la situation qui est faite aux 
départements d'outre-mer (en l'occur­
rence la Réunion). 

Nancy 
Cl 1::1 

Fr~ [TI)@ l10 ~ 

taHlJJft Cf® eç; [h)@~ ® » » 
Une interview de François Borella 

Tribune Socialiste : 
- François Borella, après 

les nombreuses consultations 
électorales de ces deux der­
nières années, vous « remet­
tez » ça. D'abord une question 
personnellle. Est-ce que les di­
verses campagnes que vous 
avez menées n'entament pas 
votre courage? 
Francis Borella : 
- De 1968 à 1970, la popula­
tion de Nancy a été amenée 
à se rendre aux urnes plusieurs 
fois et chaque fols , les élec­
teurs qui ont approuvé notre 
action et notre combat ont été 
p lus nombreux jusqu 'à attein­
dre 20 % des voix en février 
1970 au deuxième tour des 
municipales. C'est un formida­
ble encouragement pour les 
gens qui, comme moi-même et 
les camarades qui sont à mes 
côtés, ont conduit ces batail­
les. Mais Je sais, oui, qu'en 
juin dernier, notre avance a 
été enrayée parce qu'une par­
tie de notre électorat a été 
trompée par l'opération publi­
citaire lancée .au service de 
M. Servan-Schreiber. M a i s , 
comme disait Abraham Lincoln, 
on peut tromper le peuple une 
fois et sur une affaire, mais 
pas tout le temps ni sur tout. 
Aujourd'hui; il est clair que la 
flambée de juin s'est éteinte 
comme un feu de paille. Oui 
je suis confiant et surtout par­
ce que l'implantation militante 
de notre parti s'est accrue de­
puis juin. Voyez ma liste et 
vous comprengrez ce que je 
veux dire. 

Dans le vent 
T.S. : Le P.S.U. est, dit-on, 

• au creux de la vague •, de-
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puis quelque mois. Qu'en pen­
sez-vous? 

F.B. : Ces comparaisons ma­
ritimes (creux ou sommet de la 
vague, f lux ou reflux) ne sont 
pas très sérieuses. Il y a, dans 
toute élection, une manière ha­
bile de conditionner l'électeur, 
c 'est de lui faire croire que le 
vent souffle dans un certain 
sens, que le courant porte ici 
ou là, pour lui faire oublier que 
c'est lu, qui fait le vent ou le 
courant. Ne croyez-vous pas, 
alors, que les élect ions r is­
quent d 'aboutir à un détourne­
ment du pouvoir du peuple ? 

Notre présence dans ces 
élections a précisément pour 
but de permettre au peuple de 
prendre et de garder la paro le. 

T.S. : Une nouvelle foi s le 
P.S.U. se présente seul à Nan­
cy. Ne revenons pas sur vos 
difficultés avec les communis­
tes et les socialistes. Mais en­
fin, cette solitude ne vous pè­
se-t-elle pas ? 

F.B. : Nous ne nous présen­
tons pas seuls ; la liste d'Union 
populaire social iste est pré­
sentée par le P.S.U. mais elle 
est composée d'hommes et de 
femmes qui appartiennent à 
toutes les activités, à tous les 
âges et à tous les quartiers de 
notre ville ; la majorité n'est pas 
membre du P.S.U. mais est 
d'accord avec les positions de 
notre parti sur la nécessité de 
mettre les municipalités au 
service des travailleurs et de 
la population, qui luttent contre 
le capita lisme. 

Voyez-vous, il faut que la 
population fasse clairement un 
choix. Le parti dit socialiste a 
maintenu à Nancy son alliance 
avec la droite, les anciens 

U.D.R. et les représentants du 
patronat ; c'est un choix qui en 
dit long sur les intérêts qu'il 
veut défendre. Quant au Parti 
communiste, il a refusé un ac­
cord national avec notre parti, 
parce qu'il n'est pas d'accord 
avec notre conception de la 
gestion municipale et parce 
que nous refusons de nous al­
lier avec les restes du vieux 
9arti radical. 

Sans gloire 
T.S. : Précisément, quelle est 

votre position sur le rôle des 
municipalités et ·pourquoi re­
fusez-vous de vous allier avec 
le ·parti radical? 

F.B. : Voilà deux questions 
di fférentes, mais les réponses 
sont liées, c 'est vrai. Nous re­
fusons toute all iance avec les 
rad icaux, car le parti radical 
est aujourd'hui plus qu'hier un 
ennemi des travai lleurs et de 
la populat ion pauvre. Ce parti 
était en train de mour ir 
sans gloire et dans l' indif­
férence générale quand il 
a été repris en main par 
un homme qui en a fai t 
l'instrument du grand capita­
lisme international, notamment 
américa in. Savez-vous que la 
firme Holiday-Inn, que M. Ser­
van-Schreiber va faire venir à 
Nancy si nous n'y mettons le 
holà, fait 35 millions de dollars 
de bénéfices par an, c 'est-à­
dire 17 mill iards et demi d'an­
ciens francs ? Quand nous di­
sons que le capitalisme mo­
derne veut mettre la main sur 
nos communes et notre cadre 
de vie, nous disons des faits 
des chiffres, des réalités. Le~ 
soi-disant réformistes sont des 
gens qui ne font pas de senti-

ments, il s font des affaires, les 
leurs, et ils savent bien que 
nous sommes à Nancy leurs 
seuls adversaires sérieux. 

T.S. : Que voulez-vous donc 
faire, vous, car il ne suffit pas 
de critiquer ... 

F.B. : J'y viens. Notre J!.Ction 
à la municipalité sera comman­
dée par deux impératifs. 

Le premier est de mettre la 
municipal ité au service du peu­
ple. La vil le aux portes d'or, 
d it-on de Nancy, en songeant à 
l'admirable ensemble du XV IIIe 
sièc le. M ais depuis près de 
vingt ans, le conseil municipal 
n'est plus que le représentant 
de la bourgeoisie qui a fermé 
les portes aux travai lleurs. Re­
gardez la composition des lis­
tes Martin ou Bertin, et vous 
aurez compris. Les travailleurs 
sont interdits de séjour place 
Stanislas , comme les chô­
meurs sont chassés du quar­
tier Saurupt par un quarteron 
de bourgeois nantis qui veulent 
en expulser l'A.S.S.E.D.I.C. 
Nous allons changer cela avec 
l'appui de la population. 

300 licenciements 

En second l ieu, nous ferons 
de la municipalité un centre de 
lutte contre le capitalisme et 
les profiteurs. Cela signifie 
d 'abord le soutien aux luttes 
ouvrières et syndicales. Savez­
vous que p lus de 300 licen­
ciements ont eu l ieu dans n.o­
tre agglomération d epuis no­
vembre 1970? Qu'a fait la mu­
nicipalité sortante ? Rien. Sa­
vez-vous que Nancy est une 
des rares villes de France qui 
n'ait pas de Bourse du Travail ? 
Je pourrais continuer long­
temps. 

Cela signifie ensuite la lutte 
contre la spéculation foncière 
et pour un urbanisme sociaJ. 
Nous sommes loin du compte 
à Nancy : le prix des terrains 
à bâtir a été multip lié par 5 
à 8 (voire plus de 600 % d'aug­
mentation moyenne) ces der­
nières années ; le schéma di­
recteur d 'aménagement et d'ur­
banisme reste secret, _contre 
la volonté des techniciens qui 
l'ont préparé. 0 



La Réunion 

Un climat 
de guerre civile 
Union Générale des 
Travailleurs Réunionnais en France 

C'est dans un climat de ten­
sion et de violence, d'une gra­
vité sans précédent, que se dé­
roule à La Réunion la cam­
pagne électorale pour ,le scru­
tin municipal des 14 et 21 mars. 
Cette fois comme jamais, le 
pouvoir, non sans raisons, re­
doute d'être massivement dé­
savoué par la population dont 
très officiellement près de 
25 % de la partie active est 
au chômage tandis que bien 
protégés par Paris, une poignée 
de gens pillent impunément les 
fonds publics. 

Le goût des situations 
anormales 

Après avoir mené l'assaut 
contre l'Association pour le 
déroulement normal des opéra­
tions 'électorales (A.D.N .O.E.) 
regroupant toutes les tendan­
ces d 'opinion, à l'exception de 
l'U.D.R. qui a refusé son con­
cours par goût des situations 
anormales, les autorités admi­
nistratives locales ont remis en 
honneur les révoltantes prati­
ques de la fraude électorale 
après avoir consulté à Paris 
des membres du gouvernement. 
Déjà par centaines des cartes 
d'électeur établies au nom de 
personnes décédées, parfois 
depuis plusieurs années, ont 
été distribuées à profusion. 

Toulouse 

Munici 
Si l'on se réfère aux activités 

locales du P.S.U. et plus parti­
culièrement à la pratique com­
mune que nous avons eue dans 
le cadre du Secours Rouge 
avec les groupes révolutionnai­
res, la décision de présenter à 
Toulouse une liste P.C.-P.S.U.­
C.I.R. n'est-elle pas une simple 
opération électoraliste, en op­
position flagrante avec r1otre 
pratique quotidienne ? 

A la suite du double refus op­
posé par Bazerque et le Parti 
socialiste aux possibilités d 'ac­
cord avancées par le P.C ., ce·­
lui-ci s'est trouvé isolé. 

Au stade actuel de cons­
cience politique, cette ruptur~ 
de l'unité, à droite du P.C., fut 
le seul élément significatif aux 
yeux des travailleurs. Ceci à la 
charge du Parti socialiste. 

Pour les militants révolution · 
naires, le choix s'est posé alors 
en termes simples : 

• Soit développer une cam­
pagne autonome, claire, sans 
ambiguïté. A Toulouse, une liste 

Par crainte de ne plus pou­
voir abuser personne, le pou­
voir a pris la responsabilité 
d'essayer la terreur et de 
l'exercer désormais sans mé­
nagement et de façon systé­
matique en vue de bâillonner 
envers et contre tout l'expres­
sion de la souveraineté popu­
laire. Autour de David Moreau, 
le grand maitre de la clinique 
au.x milliers d'avortements, sous 
l'œil bienveillant du préfet 
Paul Cousseran, avec l'encou­
ragement tacite de M. Michel 
Debré dont elle se réclame 
plus que jamais et se dit assu­
rée de la protection, !'U.D.R. 
locale se livre, de jour et de 
nuit à des exactions. 

Ces exactions sont si fré­
quentes et si généralisées 
qu'il est permis de s'interroger 
sur les intentions véri tables de 
ceux qui les inspirent et les 
provoquent. On n'agirait pas 
autrement si l'on cherchait à 
créer artificiellement une am­
biance de guerre civi le afin de 
se donner publiquement le pré­
texte de faire intervenir des 
forces de répression, la police 
de choc et l'armée 

Six blessés 
en huit jours 

1) Des hommes de mains au 
service de l'U.D.R. multiplient 

"' ar 
P.S.U., Ligue communiste, LO. 
pouvait être constituée. Cela 
avait l'avantage de nous rassu­
rer sur notre • cohérence • 
mais sans tenir compte de la 
réalité que représentent les 
élections pour l'ensemble des 
travailleurs. 

• Soit tenir compte de cette 
réalité, de ce que représente 
le P.C. pour la classe ouvrière 
et alors mener avec lui une 
campagne non sur la base d'un 
accord politique encore aujour­
d'hui impossible mais en fonc­
tion de la solidarité de classe 
face à une social-démocratie 
pourrie. . 

Cette deuxième solution ne 
pouvait être considérée que 
dans les limites d'un compromis 
tactique • imposé • par les tra­
vailleurs et par la perception 
qu'ils ont à la fois des groupes 
révolutionnaires et du P.C. 

Le rôle des groupes d'entre-
prises fut d,étermina~t.. ~~ d~ci­
sion prise d une poss1bi11te d ac­
cord avec le P.C. n'allait pas 
sans souligner quelques points 

i :... 
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depuis plusieurs semaines con­
tre la populàtion provocations, 
menaces, attaques à main ar­
mée, de jour comme de nuit, 
sur les routes ou au domi­
cile des particul iers, contre les 
assemblées politiques de l'op­
position. Ainsi, dans la commu­
ne de Saint-Paul, le maire 
U.D.R., Bénard, a organisé un 
commando, disposant _, d'un lo­
cal comme base d'opérations 
et transporté à bord d'autos et 
de fourgonnettes, qu'il conduit 
lu i-même et lance à l'assaut 
des réunions publiques tenues 
par ses adversaires. Ce com­
mando s'attaque à des person­
nes seules ou à des groupes 
de personnes isolées : six at­
taques, six blessés dans la 
seule semaine du 8 au 15 fé­
vrier. Quand la police inter-

très précis sur lesquels nous ne 
pouvions transiger. 

Il s'agissait en effet : 
I 

o De ne pas mettre les mili-
tants P.S.U . en contrad iction 
avec les thèmes développés 
dans nos campagnes ; 

e Tenter de faire disparaitre 
à Toulouse le mythe • Bazerque 
social iste • et par voie de con­
séquence la social-démocratie 
décadente. 

Notre but est clair : contri­
buer avec le Parti communiste 
à battre le tandem Bazerque­
Baudis. Le second objectif, à 
plus long terme : par notre pro­
pagande et par .une gestion 
étroitement liée aux intérêts des 
travailleurs faire apparaitre clai­
rement les limites imposées par 
le pouvoir capitaliste. Amener 
alors la classe ouvrière à pren­
dre conscience des formes nou­
velles de lutte, de la nécessité 
de construire un parti révolu­
tionnaire. 

Les discussions avec le P.C. 
furent difficiles et parfois nous 
amenèrent fort près de la rup­
ture. 

Le texte définitif sur le~uel 
nous avons réalisé l'entente est 
bien évidemment, lui aussi, un 
texte de compromis. 

Commission 
des conflits 

L A Commission Nationale des 
Conflits, réunie le 7 mars 
1971 au siège du Parti, ap­

pelée :", statuer sur la plainte dé­
posée par le Bureau National con­
tre : 
J. Frénal, J. Piétri et J. Dutheil, 
de la section de Sarcelles, Fédéra­
tion du Val-d'Oise. 

Motif de la vlainte : « Ont jugé 
bon <le négocier, puis do passer un , 
accord avec le P.C.F. pour les 
élections municipales des 14 et 
21 mars, dans des conditions par­
faitement irrégulières et contre la 
volonté de la section de Sarcelles 
et de ln Commission Régionale de 
Contrôle. > 

Après avoir entendu ~ 
- le rapporteur M. Riondel, 
- le secrétaire de ln section de 

Sarcelles : G. Pringot, 
- J. Frénnl et J. Piétri (J. Du­

theil étant valablement excusé), 
- les témoins : Mireille Mar­

chesani, Michel Périni, Gérard Vi­
gnnl et J ncques Pupponi. 

Lu - C.N.C. constate : 

vient, c'est le plus souvent 
pour interpeller les victimes. 
Saint-Benoit, Saint-André, Bras­
Panon ont été le thé.âtre d'agis­
sements semblables. 

Le gouvernement 
encourage 

2) Ce sont les autorités ad­
ministratives de La Réunion en­
couragées de Paris par, certains 
membres du gouvernement qui 
portent la responsabilité de ces 
actions lourdes de danger pour 
l'avenir. Elles ont laissé impu­
nis le pillage de's fonds publics 
par David Moreau, l'attentat 
perpétré contre Paul Vergès, 
secrétaire général du P.C.R., le 
plasticage des locaux du Front 

Cependant, à Toulouse, le 
P.C. a accepté de ne pas déve­
lopper des thèmes qui lui sont 
chers : la condamnation des 
gauchistes, par exemple, telle 
qu'il voulait l' impose~ au P.S.U. 
à Lyon ; l'unité de la gauche, 
préférant, comme au Havre, des 
membres du parti radical aux 
militants du P.S.U. 

En commun, nous condam­
nons la participation qui a pour 
but d'entrainer les travailleur 
manuels et intellectuels à la 
collaboration de classe. Nous 
condamnoos-• également la ré­
pression dans' les entreprises, 
à l'université, plus particulière­
ment contre les militants jeu­
nes. 

En co,mmun, nous affirmons 
• qu'une municipalité de gauche 
est un moyen de lutte, un point 
d'appui pour l'opposition à la 
politique réactionnaire et autori­
taire du pouvoir ... qu'elle doit 
être un foyer actif de soutien 
aux luttes populaires •. 

Notre accord nous place au­
jourd'hui dans les entreprises 
sur une position offensive. 

Elever le niveau 
de conscience 

Aujourd'hui, l'important est 
savoir juger exactement à quel 

- que la section de Sarcelles, 
dans le cadre des décisions natio• 
nales du Parti, n'a ménagé aucun 
effort pour rechercher un accord 
politique avec les responsables Jo. 
caux du P.C.F. ; . 

- q~e l'attitude de J. Frénal, 
J. Piétri et J. Dutheil menant des 
discussions parallèles· avec la sec­
tion du P.C.F., facilitant ainsi l'in• 
transigeance de celui-ci devant f'es 
propositions politiques da P .S.U., 
a rendu tout accord impossible ; 

- que J. F'rénal et J. Piétri sont 
candidats sur la liste d' « Union 
Démocratique > de Sarcelles. ; 

- que J. Dutheil est l'un des 
signatni.res du protocole d'accord 
conclu avec le P.C.F. et le P.S., 
contre l'avis de la section du 
P.S.U. 

Pour ces motifs, à l'unanimité, 
la C.N.C. prononce l'exclusion du 
P.S.U. de J. Frénnl, J. Piétri et 
J. D1.!theil. 

Cette sanction s'appliquant auto• 
matiquement à tout membre de 
la section de Sarcelles qui partici­
perait ou qui parrainerait la liste 
d' « Union Démocratique> de Sar• 
celles, ln C.N.C. prononce en con• 
séquence, à l'unanimité, l'exclu• 
sion du P.S.U. de J. Pupponi, Mi­
chel Périni et Gérard Vignal, 
candidats sur cette !site. 0 

de la jeunesse autonomiste de 
La Réunion (F.J.A.R.), la déten­
tion par le secrétaire de l'Union 

· des Jeunes pour le Progrès 
(U.J.P.) d'un véritable arsenal. 

Bien plus, le préfet Cousse­
ran accuse Paul Vergès d'être 
l'instigateur d'un incendie acci­
dentel, il ordonne l'expulsion 
du père Michel qui prêtait par 
trop l'oreille à la voix des pau­
vres, il interdit la fête annuelle 
du journal • Témoignages •, 
tente d'empêcher la parution 
de • l'intrépide • et de • Té­
moignage chrétien • de la Réu­
nion. 

L'U.G.T.R.F. dénonce ces mé­
thodes colon iales ainsi que le 
régime qui les engendre pour 

· survivre contre la volonté du 
peuple réunionnais auquel elle 
apporte soutien et solidarité. □ 

point se trouve la classe ou­
vrière dans son ensemble, • de 
savoir expliquer (notre) tacti­
que de manière à élever et non 
à abaisser le niveau de cons­
cience général du prolétariat, 
son esprit révolutionnaire, sa 
capacité de lutter et de vain­
cre • . (Lénine, • Le gauchis­
me •) 

Il importe d'ajouter que cette 
tactique a pu être imposée en 
raison de l'attitude sans ambi­
guïté du P.S.U. dans les mols 
passés. Il ne peut avoir de 
théorie juste sur une pratique 
fausse. 

Parce que nous nous som­
mes battus contre la répression, 
parce que les militants P.S.U . 
participèrent à toutes les ma­
nifestations du Secours Rouge 
sur Burgos, parce que nos 
groupes d'entreprises se · bat­
tent pour le contrôle ouvrier et 
la prise du pouvoir par les tra­
vailleurs, notre choix politique 
est clair. Notre participation 
aux élections aux côtés du P.C. 
n'est pas, comme certa ins vou­
draient le dire, un aspect d'une 
politique opportuniste. Ce n'est 
qu'un des aspects de notre tac­
t ique pour amener la plus 
grande masse à la révolution. 

Nous pensons avoir répondu 
ici à la première question. □ 
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Le nouveau siège central du Parti 
est maintenant acheté 

■ 

mais 50 °10 des militants 
n'ont pas encore participé 
à l'effort -collectif 

e Il reste à rembourser 
un emprunt de 380 000 F 

e I y a des travaux 
0 élfBage ent à faire, 
tPJ m M ~e à acquérir 
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âche 
militante 

Les versements sont à faire par C.C.P._ 
ou chèque bancaire à l'ordre du P.S.U. 

C.C.P. 14-020-4.4 Paris 

en les envoyant à 

TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi, Paris-15° 



Elf 

Menace de 
licenciements massifs 
Michel Camouis 

L'actualité récente a mis en vedette 
le pétrole et les sociétés françaises (à 
capitaux d'Etat majoritaires) qui en as­
surent la recherche, le raffinage et la 
distribution. Dans les derniers mois, 
c'était la S.N.P.A. (Société Nationale 
des Pétroles d'Aquitaine) avec des mo­
difications de structures en jonction 
avec la chimie et les transports de 
personnel que ces modifications en­
trainent. Aujourd'hui c'est Elf-R.E. (Elf­
Recherche et Exploitation) qui annonce 
que va se « poser un problème » pour 
les deux tiers des 1.100 agents qui 
travaillent pour l'exploitation du pé­
trole algérien ; en clair, la menace 
d 'un licenciement pèse désormais sur 
quelque 800 à 1.000 salariés (soit 30 % 
du personnel de l'entreprise). 

Le contexte pétrolier général pré­
senté comme « difficiie pour la Fran­
ce » n'est en fait pour une grande part 
que la couverture pour une autre opé­
ration qui s'appelle rentabilisation. 

Car en fait, même si l'évolution des 
relations avec l'Algérie n'avait pas été 
telle, les licenciements auraient quand 
même lieu ; c'est une opération pré­
parée, planifiée de longue date. Déjà 
il y a un an les sections C.G.T. et 
C.F.D.T. appelaient l'attention sur un 
certain nombre d'indices : enquête du 
cabinet d'organisation Mac Kinsey qui 
conclue à un sureffectif ; mise à la 
retraite anticipée de 80 salariés d'Elf­
R.E. Boussens ; notation inférieure à 
la moyenne de 10 % d'agents qui sont 
des « médiocres à éliminer ,, car « la 
sécurité de l'emploi ne peut s'étendre 
qu'au personnel qui la mérite » (décla­
ration de la direction au C.E. du 24-10-
68). 

Et puis, si l'on s'en tenait vraiment 
à cette politique de « coopération avec 
les pays du tiers monde », il n'y aurait 
aucune raison que les 470 salariés fran­
çais d'Elf en ·Algérie rentrent précipi­
tamment. Car, ce qui rendra leur re­
tour peut-être inévitable, ce n'est pas 
la nationalisation à 51 % des sociétés 
françaises en Algérie mais l'exigence 
du gouvernement français d'une natio­
nalisation TOTALE, car ne plus vou­
loir participer en rien au financement 
de l'exploitation (alors qu'une indem­
nisation est assurée pour la fraction 
nationalisée), c'est ne tenir aucun 
compte du personnel français en Al­
gérie au détriment de qui se fera cette 
politique du pire. 

Les raisons profondes de ce choix, 
c'est que le gouvernement français, ré­
duisant chaque année sa subvention à 
l'E.R.A.P., veut parvenir à l'autonomie 
financière de ce groupe en 1972, alors 
la· meilleure manière d'économiser 
n'est-elle pas de licencier? 

Les mêmes choix se font d'ailleurs 
à Elf-Union où n'interviennent pourtant 
les problèmes actuels avec l'Algérie : 
à la raffinerie de Gonfreville, la direc­
tion vient d'annoncer que la rentabilité 
exigeait de quintupler la production (qui 
passerait de 2 à 10 millions de tonnes) 
en même temps qu'on réduirait le per­
sonnel d'un tiers ! 

Que font les syndicats contre cette 
politique ? Les syndicats réactionnai­
res ont tout simplement préparé les 
travailleurs à accepter les licencie­
ments. 

Fin 69, la C.G.T. annonçait par voie 
d'affiche la menace de 250 licencie­
ments en 5 ans. Cette publicité donnée 
à une information « confidentielle » sou­
levait une intense indignation du côté 
de l'U.G.T.-F.0.-C.F.T.C. Ces syndicats 

accusant la C.G.T. de vouloir .. ruiner 
c1élibérément le moral du personnel " 
(on demandait l'exclusion du délégué 
C.G.T.-C.F.D.T. à la commiss:on de 
l'emploi, et, au Comité d'entreprise, 
tous leurs représentants votaient cette 
exclusion ... en compagnie du directeur 
général ! On a les alliés qu'on méri~ 
te) ... 

Tout récemment encore F.O. et 
C.F.T.C. diffusaient un ·tract lénifiant 
et ambigu qui disait : " S'il arrivait 
par malheur qu'il faille licencier du 
personnel, c'est en grande partie par 
les jeunes embauchés que l'on com­
mencerait. Le problème est donc inso­
luble ( ... ) Cette sérieuse menace sur 
le personnel Elf-R.E. n'est pas heureu­
sement d'une gravité immédiate " 1 

Aujourd'hui l'ensemble des syndi­
cats présente un front commun pour ... 
pondre du papier. Aucune assemblée 
générale du personnel n'est prévue ni 
aucun mot d'ordre mobilisateur n'est 
lancé. Et les responsables staliniens 
à l'intérieur de la section C.G.T. s'ali­
gnent sur les positions des jaunes de 
F.O. sous prétexte d'unité à tout prix. 
Cette position est d'autant plus scan­
daleuse que débutent dans les pro­
chains jours les négociations de sa­
laires pour 1971 de sorte qu'il y avait 
beaucoup de choses à discuter avec 
le personnel. Mais, aussi bien sur les 
augmentations uniformes que sur la 
sécurité de l'emploi, les bureaucrates 
syndicaux, toutes étiquettes confon­
dues, s'en tiennent à une prudente 
expectative. 

Comme l'an dernier, leur inertie pour­
rait bien être bousculée par les sa­
lariés exigeant une assemblée géné­
rale pour prend.re en main ces problè­
mes décisifs. 

La Fédération C.G.T. du sous-sol 
n'a-t-elle pas « une propension à lm­
poser ses conceptions plutôt qu'à con­
vaincre » ? 

La question de la démocratie syn­
dicale telle qu'elle a été exposée ré­
cemment par Séguy se pose avec 
acuité à Elf-R.E., entreprise pétrolière 
dont les sections syndicales dépen­
dent de la Fédération du sous-sol. 

La section C.G.T. d'Elf-R.E. Paris 
s'est donnée, il y a 2 ans, une direction 
régulièrement élue qui entend prendre 
en charge les revendications du per­
sonnel telles que celui-ci les exprime : 
entre autres, augmentations uniformes 
des salaires, journée continue, répar­
tition correcte des avantages sociaux 
du C.E. 

La section est dès lors eh butte à 
des attaques sur deux fronts : 

• Du côté patronal, c'est une ten­
tative de discrimination et la répres­
sion hypocrite sous couvert de lacu­
nes sur le plan professionnel, notations 
très mauvaises de deux secrétaires de 
la section, avertissements disciplinai­
res et, manœuvre classique dans les 
boites de ce type, expatriation à l'im­
proviste. Ces diverses tentatives n'ont 
eu qu'un résultat médiocre car la pro­
testation du personnel, l'unité entre les 
sections C.G.T. et C.F.D.T. et - bon 
gré mal gré - l'intervention des autres 
syndicats les ont contrecarré. 

• A l'intérieur de la section syndi­
cale C.G.T., c 'est depuis quelques mois 
une vive opposition de la part d'une 
clique d'ingénieurs et de gros ETAM 
et de militants du P.C. hélas, bien 
conditionnés. Tous les moyens sont 
bons : enlever du panneau une affiche 
régulièrement adoptée par le bureau ; 
obstruction systématique à la tenue 
d'élections claires avec expression des 
divergences ; appel à la Fédération 
pour « arbitrer les conflits " ; et c'est 
alors le secrétaire de la Fédération 
en personne qui participe à des vio­
lations de toutes les règles syndicales 
essaie de faire voter séance tenante 
l'exclusion de la C.G.T. du secrétaire 
de la section, nomination d'un .. trium­
virat • pour le remplacer ! Et pour 
finir, injures et calomnies à l'encontre 
d'observateurs C.F.D.T. dont . la pré­
sence même est contestée. 

On fait donner encore la section 
de Elf-R.E. Boussens qui, en la per­
sonne de son hystérique secrétaire, 
désavoue publiquement les prises dè' 
position de la section de Paris. 

Pourquoi cette violence, ces procé­
dés staliniens ? Parce que les reven­
dications présentées par la section re­
cueillent de la sympathie dans le per­
sonnel alors que les responsables de 
la section passent pour gauchistes. Et 
même les ingénieurs ne sont pas effa­
rouchés par les prises de position de 
la section comme les dernières élec­
tions du C.E. l'ont montré ; ce qui 
enlève leurs derniers arguments aux 
défenseurs inconditionnels de l'UGICT, 

Et l'inverse est vrai : les mesures 
adoptées par les responsables stali­
niens sont désavouées par le person­
nel. Le délégué C.G.T. au C.E., res­
ponsable d'un budget d'austérité qui 
a taillé dans les indemnités de sco­
larité et les primes de vacances, s'est 
vu infliger un camouflet quand des 
pétitions demandant l'annulation de ces 
mesures ont recueilli des centaines de 
signatures. 

Alors, les déclarations fracassantes 
de Séguy sur la démocratie syndicale, 
où s'appliquent-elles? Pas à la Fédé­
ration C.G.T. du sous-sol, ni dans un 
certain nombre de sections visible­
ment. 
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P.T.T. 

Les échecs apprennent 
à durcir les luttes 
Entretien avec un grèviste 

· En octobre, lors du vote du budgel P .T.T., les syndicats dans l 'unité ont 
appelé à w1e semaine d'action. En novembre, grève de 24 heures dans les 
centres de tri. Depuis une série de grèves catégorielles (chauffeurs-auto, con­
ducteurs du Lransbo,rdement, ambulants, techniciens, cadres, etc.) . 

Nous venons de remettre ça pour .24 ou 48 h, selon l es services, dans la 
plus grande confusion (les syndicats ont présenté des revendications diffé­
rentes). 

Qu'avons-nous obtenu ? 
Rien ou des mie ttes. U convie nt de tirer les conclusions. 
Malgré la combativité et le fort pourcentage des grévistes, les grèves de 

24, 48 h , et catégorielles n 'aboutissent pas : c' est que l'adversai-re est solide 
et ne cè dera que face à des luttes plus résolues. 

Qni csl notre patron : l 'Administration, c'est-à-dire l 'Etat capitaliste qui 
a tous les pouvoirs et entend bien s'en servir, qui tient avant tout à garder 
ces pouvoirs et ne lâchera prise que contraint et forcé. En ce moment ce n'es t 
pas une grève de 24 h, même ré pétée qui l'obligera à céder. 

Durcissons nos luttes 
Ne tenons plus compte du préavis imposé par l 'Etat capitaliste. Le pré­

avis perme t au pouvoir de prendre des dispositions qui limitent les effets 
de la grève. Galley a prévenu ]es u sagers que les paquets non urgents se­
raient re fusés pen dant la grève. De restrictions en restri ctions verrons-nous 
hien tôl scnls les télégrammes et les exprès acceptés pendant la grève ? 

Avançons des revendications communes à tous les postiers, que nous 
soyons aux chèques, au technique, au tri, e tc. L'administration nous a divisés 
c 11 de multiples catégories _pour m ieux nous exploiter . C'est à nous postiers 
de nous unir pour riposte r et nous défendre. · 

Les grèves de 24 h font connaître nos r cvenclications mais sont insuf­
fisantes pour les faire aboutir. Conséquence plus g rave : elles risquent d'être 
démobilisatrices. De plus en plus nombreux sont les postiers qui r éclament 
une grève de longue durée, seule susceptible d 'imposer n os revendications. 

Ainsi notre lutte r ejoindra celle des autres travailleurs qui combattent 
aussi contre l'oppression de l'Etat patron. Seule l'union dans la lutte de tous 
les travailleurs du secteur public et privé mettra l'Etat-bourgeois en diffi­
culté et préparera le socialisme. 

• Propos recueillis par Michèle Descolonges. 

Pechiney 

Vingtième j 
t - ea -d .... 

De notre correspondant 

Des actions sporadiques ont vu le 
jour un peu partout dans les usines 
productrices d'aluminium, bien avant 
la grève qui nous occupe ; pour ne 
citer que les plus récentes, mention­
nons 

MONTRICHER (Maurienne) 

LA PRAZ (Maurienne) : le 21 -1 : 
grève des heures supplémentaires dé­
cidée dès le mois de décembre 1970; 
24 heures grève générale y compris la 
maitrise ; le 28-1 : autre grève géné­
rale de 24 heures. 

Dans ces deux usines, l'actfon se 
poursuit par grèves de 24 heures éche­
lonnées. 

- NOGUERES (Basses-Pyrénées) : 
lance le 6 février une grève de la fon­
derie, la direction ayant répondu aux 
questions formulées (changement de 
catégorie pour les couleurs et les con­
ducteurs de fours) par une exigence 
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d'abandon d'une partie des revendi­
cations (pour les conducteurs de 
fours) et de prise en charge de tra­
vaux supplémentaires (pour les cou- , 
leurs) : ceci en contrepartie des miet­
tes éventuellement accordées. 

Le 9 février, aucune réponse de la 
directton, mais une menace d'arrêt 
des cuves d"électrolyse (équivalente 
à un lock-out, dans la mesure où l'ou­
til de travail est rendu indisponible -
voir à ce propos la technologie de 
fabrication de l'aluminium et les im­
pératifs de coulée du métal). 

Enfin, le 12 février, les travailleurs 
votent la reprise après avoir obtenu 
satisfaction sur quelques points (ca­
tégorie des couleurs passant de 135 
à 145 ; pas de changement pour les 
conducteurs de fours, mals prime spé­
ciale de poste). En résumé, un gain 
pouvant se chiffrer à 20 F par mols 
pour une semaine de grève ... 

- SAINT-JEAN (Maurienne) 
Le 12 février, la fonderie se met en 

grève. Les travailleurs réclament : . 
- augmentation de 12 % traduits 

par : 6 % hiérarchisés, 6 % valeur 
fixe calculés sur le coefficent 200 ; 
soit 122 F sur le salaire de base men­
suel (T. 40) ; 

- accès au maximum de la caté­
gorie supérieure ; 

- amélioration des conditions de 
travail ; 

- une heure d'information payée 
par mois; 

- réduction de la durée du tra­
vail; 

- révision des classifications (il 
n'est pas normal qu'un agent à un 
poste de travail 'pendant de nombreu­
ses années reste toujours à la même 
classification, il doit avoir des éche­
lons et passer à des coefficients su­
périeurs). 

Problème de fond posé sur les sa­
laires et les classifications compte te­
nu : 

- de la baisse progressive du pou­
voir d'achat ; 

- de l'évolution des techniques, 
des méthodes de travail, des compé­
tences; 

- des disparités de salaires à l'in­
térieur même de la compagnie ; 

- l'absence de possibilités de pro­
motion dans des postes donnés. 

Les revendications exprimées con­
cernent l'ensemble du personn~I et 
sont valables de même pour les au­
tres usines. Partout on ressent un dé­
sir d'harmonisation à l'intérieur du 
groupe pour tous ces problèmes. 

Le 15 février, l'action engagée dans 
les autres usines (par atelier ou en­
semble complet) continue (voir plus 
haut La Praz, etc ... ) . L'usine de LA 
SAUSSAZ manifeste son soutien en 
engageant l'action avec Saint-Jean. 
Une information à toutes les sections 
syndicales du groupe, leur proposant 
d"engager ou de continuer l'action, est 
diffusée. Parallèlement à l'action qui 
se durcit, les syndicats unis C.F.D.T.­
C.G.T. ' demandent l'ouverture de dis­
c~ssions au niveau de la direction gé­
nerale, estimant qu'après les réunions 
U.1.C. et la somme des revendications 
posées (salaires, classifications, men­
sualisation, droit syndical, etc ... ) la 
solution est du ressort de celle-ci. · La 
Maurienne demande à toutes les sec­
tions Pechiney la génPralisation du 

Transports Citroën 

mouvement afin d'obliger la direction 
générale à ouvrir dans les. ~ours qui 
viennent une réunion paritaire._ 

A Saint-Jean jusqu'alors l'action a 
pris la forme d'un mouvement tournar.t 
nmité en durée pour chaque service 
(parallèlem~nt à la fo~derie).. Or, _ la 
direction n ayant donne aucune flu1te 
aux différentes revendications, m'"!ls 
menaçant, en revanche, ~•arréter les 
cuves en même temps qu elle préten­
dait • attendre la visite des délé­
gués • pour discuter, et qu'elle faisait 
pression sur le personnel par ùn chan- . 
tage sur la marche de l'usine, les tra­
vailleurs de la fonderie ont décidé de 
poursuivre seuls le mouvement et de 
prendre en charge désormais toutes 
·1es revendications de Saint-Jean. 

En même temps, le restant du per­
sonnel prenait en charge les quatre­
vingts grévistes tant sur fe plan finan­
cier (aide de 100 F demandée à cha­
cun) que sur le plan des revendica­
tions en adoptant intégralement leur 
contenu. 

Le 18 février, une assemblée géné­
rale confirmait les décisions antérieu­
res et renforçait les travailleurs dan;; 
leur volonté d'aboutir. 

Le 22 février, l'usine de L'Argen­
tière (Hautes-Alpes) décide une grève 
générale de 48 heures. 

Partout, dans la Maurienne et dar.s 
les autres usines, un appel est fait 
en faveur d'un mouvement de soli­
darité avec Saint-Jean (collectes, dis­
tribution de tracts, affichages, etc ... }. 

Le 1" mars, tous les travailleurs re 
Saint-Jean décident une grève géné­
rale de 24 heures. 

Le 2 mars, une assemblée générale 
décide la poursuite de la grève de la 
fonderie, en même· temps que sont 
organisés des mouvements tournants 
alternés dans tous les ateliers. Une 
demande d'arbitrage a été déposée à 
l'inspection du travail. 

Le travail d'information et d'appel à 
l'unité alors que commence le vingtiè­
me jour de la grève, en même temps 
qu'il est étendu à l'échelon du dépar­
tement, est intensifié auprès des au­
tres usines du groupe ou de la pro­
fession. Il est absolument nécessaire 
qu'un soutien permanent sur tous les 
plans soit apporté aux grévistes pour 
que leur mouvement ait des chances 
de succès. □ 

L'attitude ancestrale 
d'une direction-
Philippe Guyot 

Les conducteurs-receveurs des 
transports Citroën ont ·été con­
traints à la grève depuis la se­
maine dernière et rien ne laisse 
supposer une reprise éventuelle 
du travail. En effet, la grève illimi­
tée a été décidée en fonction des 
licenciements abusifs de certains 
conducteurs d'autocars. 

Ayant refusé toute discussion, le 
patronat a contraint la base à réagir. 
Ce que celle-ci réclame c'est une 
po!itique de contrat mensuel, c'est 
qu on cesse de jongler avec la vie 
des gens, autrement dit de licen­
cier pour pouvoir embaucher plus 

tard et d'~mbaucher pour se per­
mettre ulterleurement de licencier. 

Mais la direction générale n'ac­
ce~te aucun dialogue avec les re­
presentants syndicaux sous pré­
texte que rien n'est possible tant 
que dure la grève. 11 faudra bien 
pourtan! . en_tamer des négociations 
sur 1~, reintegration du personnel li­
cencie et permettre ainsi la reprise 
du trav~il. Car ce que veulent les 
e~ployes de Citroën, c'est tout 
stmi:lement la garantie de l'emploi. 
En etre .encore là en 1971 c'est 
tout simplement dramatique .. '. □ 



Castelsarrasin 

Licenciements ' a 
l'usine Dantin 

La société anonyme Dantin est 
spécialisée dans la construction de 
charpentes métalliques. C'est une 
entreprise familiale implantée à 
Castelsarrasin depuis 1958. 

Elle emploie soixante-six ou­
vriers, quatre au bureau d'études 
et trois employés. 

Depuis quelques années elle 
s'est rendue acquéreur d 'un terrain 
dans le village de Casseneuil non 
loin de Villeneuve-sur-Lot, à 90 km 
de Castelsarrasin. Ce village de 
Casseneuil, de 1.300 habitants ne 
présente aucun avantage pou~ la 
société car il y a beaucoup moins 
de facilités de transport qu'ici où 
nous avons la R.N. 113, la voie 
ferrée Bordeaux-Toulouse et le ca­
nal. 

Néanmoins, après les événe­
ments de mai 68 et une certaine 
agitation qui eut lieu à la suite de 
licenciements de responsables syn­
dicaux, joint à des dissenssio,ns 
au sein du Conseil municipal dont 
Dantin est un des adjoints radi­
caux, il s'est mis à construire sur 
le terrain acheté, et il y a investi, 
à ses dire, 250 millions. 

Actuelement la nouvelle usine 

Aorr Onq!Ulodle 

est terminée et une quarantaine 
d'ouvriers plus un ingénieur et un 
dessinateur y sont occupés. 

Le 30 décembre passé tous les 
employés de l'entreprise (ouvriers 
+ bureau d'études) ont reçu une 
lettre de préavis de deux mois et 
d'un mois pour ceux qui ont moins 
de deux ans de présence. Ils 
avaient jusqu'au 18 janvier 1971 
pour accepter d'aller à Casseneuil 
ou à être licenciés. 

Au reçu de la lettre de préavis 
les délégués du personnel ont de­
mandé à l'inspecteur du travail dé 
venir à Castelsarrasin. Ils sont in­
tervenus auprès de la municipalité 
car le P.-D. G. Dantin arguait que 
son départ était dû au fait que l_a 
municipalité n'avait rien fait de ce 
qu'elle avait promis po.ur l'exten­
sion de son usine. (Voirie, classe­
ment en zone industrielle, , signf!li­
sation.) 

A la demande des délégués, une 
table ronde réunit le sous-préfet, 
le maire, l' inspecteur du travail et 
les délégués. Il n'en sortit pas 
g rand chose sinon que Dantin s'est 
servi de cette affaire pour mettre 
en accusation la municipalité ( les 

itrr©J~©J □ ~®UJJrr~ 
en tr Wl 

Oui, depuis le lunrli l" mars, les 
travailleurs des établissements « Ai;J.· 
liquide » de Feyzin, Irigny, Dccines, 
sont en grève, ,le même que ceux de 
la plupart des autres usines françaj­
ses rle cc trust aux 2 mil1iards de 
francs de chiffre d'a ffaires, avec 100 
fi]ia]es, 300 usines süuées dans 50 
pays des 5 continents, et ayant pres­
que une situation de monopole mon­
dial des gaz comprimés. 

Pourquoi ? 
Parce que Jcs f7 el 18 février, les 

représentants <les organisations syn­
dicales C.G.T., C.F.D.T., F.O. ont re­
fusé de s'incJiner devant la direction 
qui prétendait ne leur accorder que 
des miettes et, mieux encore, en as­
surer elle-même ]a r épartition en of­
frant 4 % d'augmentation au 1 °' jan­
vier 1971 et 2 % au ! "•septembre, 
ce.qui comblait d'aise la C.G.C. qui 
s'est emJ>ressée d'accepter. 

Une répartition 
à l'envers 

Jusqu'ici dans cette entreprise 
10 % d'ingénieurs et cadres se par­
tageaient 26,50 % du gâteau ; 23,5 % 
d'agents de maîtrise 27 % ; et ]es 
67 % d'ouvriers et employés 46,50 % 
Si ]' « Air liquide > a une telle con-

ception de la r éparti Lion, c'est avan t 
tout qu'elle cherche à s'attacher ses 
cadres et agents de m aî trise pour <les 
raisons d'ordre technique, mais sur­
tout pour l es con•ditionncr en inter­
médiaires dévoués el chargés de faire 
r especter l 'autorité dans l'entreprise, 
suivant sa propre conception. 

Les travailleurs ,;-
ont dit non 

L es délégués syndicaux.. ont refusé 
d'aller r épm·tir les maigres miettes 
de cette direction qui, en plus, l eur 
faisait du chantage en disant : « si­
gnez ce que l 'on veut bien vous don­
ner, ou vous n'aurez rien. » 

Les travai1leura ont répondu com­
me il se doit : en arrêtant 1a produc­
tion. Par cette lutte, l es travailleurs 
rie l' « Air liquide » posent le cotv 
trôle mr les déci,sions q,û les concer­
nent. Us sont conscients de l eur 
force, de la jeunesse, leurs luttes et 
ils participent ainsi au combat que"' 
mène sans arrêt depuis mai 68 la 
classe ouvrière contre le système ca­
pitaliste. 

Le combat des travailleurs. de 
]' « Air ]iquicle », c'est atts~i celui de 
tous. 

C'est pourgüoi le P.S.U. appeUe 
tous les travailleurs, la population du 

élections ne sont pas loin et il ne 
serait plus sur la liste du maire) et 
que d'autre part si les arguments 
du maire sont juridiquement exacts 
il s'avère cependant que sachant 
les préparatifs de transfert de 
l'usine la municipalité n'a rien fait 
pour le retenir. 

Les délégués ont ensuite créé un 
comité de défense de l'emploi où 
se retrouvent les représentants des 
différents syndicats et des mem­
bres de partis politiques à t itre per­
sonnel. 

Aucune action publique n 'a été 
faite. Seul le P.S .U . a fait un tract 
( « Appel à la population •) qui a 
été , distribué à la sortie de chez 
Dantin et à l'usine Cégédur G.P. 
ainsi que dans toutes les boites à 
lettres. Silence complet de la 
C.G.T. (qui est le syndicat de l'usi­
ne Dantin), et du P.C. Quant au 

' P.S . il a fait passer un article dans 
« La Dépêche » dans lequel il ne 
cite même pas le nom de l'usine 
Dantin .. Il est vrai que M. Dantin 
est au parti radical. 

Actuellement il semble que le . 
P.-D. G. ne soit plus si pressé de 
partir car il a allongé d'un mois le 
préavis de ceux qui n'avaient droit 
qu'à un mois. 

Peu d '.ouvriers (douze) ont ac­
cepté de partir et les cadres sont 
également réticents. Est-ce l'appro­
che des élections qui fait que tout 
à l'air d'être au point mort ? Et les 
élections passées, ne sera-t-il pas 
trot tard pour engager d'autres ac­
tions? D 

secteur d'Oullins, Pier,e B énite, Iri­
gny, Feyzin, à leur apporter un appui 
total. 

Les travaille1u-s de l' « Air liqui­
de » doivent gagner ! 

Allez aux entreprises « Air liqui­
de » de Feyzin, d'lrigny. Prenez 
contact avec les piquets de grève ! 
Apportez l eur une aid0 financière. 

□ 

Feyzin 

Vers le 
contrôle 

• ouvrier 
Le groupe d'Etat Elf-Erap prend de 

l 'âge ; il estimait récemment être sor­
ti de la période difficile de ~on implan­
tation. Son souci présent est essen­
tiellement d'améliorer la rentabiHté de 
l'entreprise. Pour cela et en confor­
mité avec les méthodes du système 
capitaliste, la direction du groupe Elf 
a porté naturellement son choix sur la 
solution de facilité (pensait-ID : les 
économies sur les frais de personnel. 

Les réactions ne se sont pa~ faites 
attendre. ~ 

En effet, depuis p'lusleurs mois, dans 
les Raffineries Elf, une commiss!on 
dite • d'organisation et de réduction 
des coûts » (du nom de Malpas) avnlt 
pour mission de servir comme préteY­
te à la direction pour arriver à ses 
fins : la suppression de nombreul( 
postes de travail. 

A .la raffinerie de Feyzin, la première 
mesure était appliquée au service de 

· sé·curité. 

Les faits 
Les postes d·échantillonneurs du 

laboratoire devant être supprimés, les 
agents de sécurité (pompiers profes­
sionnels de la raffinerie) apprennont 
le 9 février qL1°ils sont chargés, à par­
tir du 10 février, du ramassage dec; 
échantillons dans l'usine. 

Unanimement, les pompiers dé~i­
dent de refuser à faire ce travail an­
nexe, n~isible à l'efficacité du service 
de sécurité. Ainsi le jeudi 11 , à 7 h. 30, 
alors que les pompiers étaient en 
grève, un feu se déclare à la pompe­
rie 4; théoriquement le pomp·cr 
(échantillonneur) aurait dû être ab­
sent du P.C. sécurité (la raffinerie fait 
plus de trois kilomètres de lo:igueur). 
Mais le refus catégorique des egants 
de sécurité de faire le transport 
d'échantillons a permis à l'équipe de 
quart d' intervenir Immédiatement d'ur.e 
façon efficace sur le sinistre de la 
pomperie 4. 

Le 10 février, à la relève de 6 heu­
res et 14 heures, le directeur vient 
en personne faire pression sur les 
pompiers présents pour qu'ils accep­
tent leurs nouvelles tâches. DP.vant le 
refus des présents, le directeur dis­
tribue des lettres d'avertissement. La 
réaction ne se fait pas attendre : tous 
les pompiers décident une grève to­
tale des travaux (y compris les bons 
de feu pour les entreprises extérieu­
res) ; la sécurité est néanmoins é:lss•.1-
rée, l'effectif normal des ..,pompiers est 
en place et prêt à intervenir en cas 
de besoin. 

Surprise par cette réaction, la di­
rection cherche tous les moyens. pour 
reprendre la situation en main, car 
cette • indiscipline » ne pourrait-elle 
pas faire tâche d'huile dans le groupe 
Elf et remettre ainsi en cause les pro­
jets de la direction ? 

Elle cherche à négocier avec les 
syndicats C.F.D.T. et C.G.T. qui refu­
sent tout compromis. Elle propose un 
arbitrage et l 'intervention de l'inspec­
teur du travail, là. encore sans su.,­
cès. La direction de la main-d'œuvre 
propose un arbitrage mais à condition 
qu'auparavant les organisations syn­
dicales s'engagent à respecter les dé­
cisions ... Toutes les pressions (d'où 
qu'elles viennent 1...) sont bonnes. 

Le chantage continue, et la direc­
tion parle même de lock-out. Il est 
bien évident que le résultat de l'opé­
ration sera de monter l'opinion publi­
que (et une partie des travailleurs) 
contre les organisations syndicales et , 
les pompiers. · 

Le rapport de force est du côté des 
travailleurs - sauront-ils l'utiliser? 

En refusant les . modifications des 
conditions de travail qu'on voulait leur 
Imposer, les pompiers de Feyzin 011t 
donné l'exemple aux travailleurs du 
groupe EJf, tant compromis dans IGur 
emploi (réduction des effectifs à Elf­
Union et à Elf-Distribut lon, 800 per­
sonnes concernées par la natlonall­
satlon algérienne ... ), de ce que peut 
être le contrôle ouvrier. 

Mals tous les travailleurs sont con­
cernés. Au nom des profits, la direc­
tion Elf compromet la sécurité, et cela 
plus spécialement dans une raffine­
rie où le profit capitaliste a fait ses 
morts. Le 28 avril 1970, le tribunal 
correctionnel de Vienne (Isère) avait 
retenu la culpabilité de tous les pré­
venus. Le 25 janvier, à Grenoble, les 
condamnés ont fait appel et la défen­
se a plaidé la relaxe. On attend le 
Jugement de Feyzin ... 

On aurait presque envie de dire : 
• Après cinq ans, on efface tout... et 
on recommence I • D 
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Vie quotidienne 

Suicides dans l'armée 
en Allemagne 

Nous recevons deux lettres d'appelés, encasernés en 
Allemagne. Ces camarades font état de ~uicides : l'une pré­
voyant l'issue « normale » de ce service militaire de un an, 
l'autre expliquant le processus qui peut amener un jeune sol­
dat à se suicider. 

Si je vous écris, c'est .en tant que 
porte-parole d'un groupe de cama­
rades et ce pour vous parler de la 
répression dans l'armée et de ses 
conséquences ( ... ). 

Alors que nous étions réunis 
dans une chambre, nous apprîmes 
qu'un des nôtres avait tenté de se 
suicider, qu' il avait été envoyé à 
l'hôpital de Fribourg et depuis plus 
rien. Des consignes très strictes 
ont été données pour que cela ne 
s'ébruite pas. 

Malgré elles, nous nous sommes 
aussitôt renseignés et avons ap­
pris pas mal de choses. 

D'abord qu'en septembre, un as­
pirant dentiste du contingent s'était 
suicidé : cela ne s'était pas su. 
Le père de notre camarade est 
commandant et occupe une place 
importante à •Paris. Dernièrement, 
il ava it écrit au colonel du 5° R.H. 
en lui demandant de « visser ,, par­
ticulièrement son fils . 

Nous avons ensuite réussi à re­
faire l'emploi du temps des jours 
précédant sa tentative. 

Jeudi 25 février 
Réveil à 3 h 30 pour aller tirer 

cinq cartouches de fusil à ( .. . ). 
Retour au 5• R.H. à 13 h 00. 
Départ le même jour à 20 h 00 

~our manœuvres à ( ... ). 

Vendredi 26 
Arrivée à ( .. . ) à O h 30. 
Campement sur le terrain de h 

à 4 h 30. 

Pourquoi l'armée française con­
sidère-t-elle ses jeunes recrues 
comme des animaux ? Journelle­
ment trai tés de bœufs et de pu­
celles par les gradés pompeuse­
ment appelés « cadres • ; conti­
nuellement menacés et même bru­
talisés, nous sommes obligés de 
tout accepter sous ce flot d'injures 
humiliantes qui nous fait perdre 
toute dignité humaine. 

Trois jours de caserne dans de 
telles conditions et nous apprenons 
que l'un d'entre nous s'ouvre les 
veines, l'autre saute du deuxième 
étage, sans parler de ceux qui 
s'écroulent sous l'effet de crises de 
nerfs infernales. La qualité médio­
cre et la quantité insuffisante des 
repas qui nous sont servis nous 
obligent à faire les frais de nourri­
ture supplémentaire indispensable 
pour nous maintenir dans ce climat 
rigoureux de la Forêt Noire. Le 
crâne rasé (3 fois en 15 jours), vê-
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4 h 30 : lever et réchauffage des 
véhicules. 

L'E.B.R. (Engin Blindé de Recon­
naissance) piloté par X ... tombe en 
panne. 

(Ici j'ouvre une parenthèse : une 
dizaine de jours auparavant une 
revue d' inspection· avait été faite ; 
à l 'issue de celle-ci, 50 % du maté­
riel blindé avait été déclaré hors 
d'usage.) 

Il ne sera dépanné que le soir à 
23 h 00. Pendant tout ce temps, il 
est resté avec son équipage, abrité 
dans son véhicule d'une tempête 
de neige. 

Samedi 27 
Retour au régiment à 4 h. 
Réveil à 5 h 30 pour la prépa­

ration de la prise d'armes hebdo­
madaire. Sa carte de sortie lui sera 
supprimée pour le week-end : man­
teau non repassé - perte de gants. 

A 18 h 00, alors qu'il était dans 
la salle de repassage, selon la ·ver­
sion officiell.e, i l tombe d'une fe­
nêtre. 

Un quart d'heure auparavant il 
confiait à un camarade qu'il en avait 
marre ! 

Depuis cinq mois, X ... n'a jamais 
pu s'intégrer à ce milieu. Très re­
plié sur lui-même, il ne côtoyait que 
peu de monde. 

Je vous demande de publier cet­
te lettre pour que tout le monde 
sache qu'il se passe beaucoup de 
choses dans l'enceinte d'une ca­
serne. 

tus d 'un immense short kaki et 
d'une capote généralement trop 
grande, c'est sous la risée de la 
popu lation allemande que l.es 
« prestigieux » soldats français re­
j oiqnem 1ïnfirmerie du régiment. 

Après avoir subi l'aliénation de 
la société, la chaîne oppressive 
continue son cours. Après un an 
de caserne, au retour à la vie ci­
vile, ce contingent - comme les 
autres - rejoindra l'énorme masse 
des dociles exploités. Loin de ni­
veler les classes sociales, l'armée 
prend soin de sélectionner ses ca­
dres parmi les recrues ayant accé-

l' dées à des études supérieures tan­
dis que les fils d'ouvrier fournis­
sent la chair à canon. 

Dans cet avilissement intellec­
tuel, le danger est grand de voir 
en France s'instaurer le régime 
fasciste qui possède déjà ses futurs 
leaders et ses « pantins • condi­
tionnés. 

L'informatique et 
sa signification sociale 
Commission Informatique 

L'introduction de l'ordinateur 
dans la société capitaliste ne cor­
respond pas seulement à une né­
cessité t;,,chnique mais aussi à des 
nécessités économiques, politiques 
et idéologiques, permettant la con­
servation et le développement du 
système capitaliste. 

La concentration industrielle a 
provoqué une augmentation verti­
gineuse du volume de la production 
mais aussi du nombre d'informa­
tions (gestion, technique) que l'en­
treprise doit . maintenant fournir, 
classer, sélectionner, transmettre. 
Il faut donc maintenant produire 
avec des machines une ressource 
aussi importante que les autres in­
formations. 

Les très grandes entreprises, 
structure de base du capitalisme 
moderne, doivent rester aux mains 
d'un petit nombre : l'ordinateur va 
permettre de réduire l' importance 
de la décision individuelle des ca­
dres, remplacés par un nombre res-. 
tre int d'informaticiens. 

Mais surtout l'ordinateur permet 
de retarder la baisse du taux de 
profit : pour le capitalisme, afin de 
réaliser la plus-value et contracter 
les coûts (production plus adminis­
tration), l'informatique est un des 
éléments qui permet la réalisation 
de la plus-value à tout prix. 

Conservation et développement 
de sa position dans la hiérarchie 
de l'exploitation expliqueront l'uti­
lisation croissante des ordinateurs 
·pour des fins de polices inté­
rieures (banque de données) et ex­
térieures (armées). 

De plus l'ordinateur est mainte­
nant utilisé comme élément d'idéo­
logie : il apporterait harmonie et 
rat ionalisation à la société. En fait, 
à l 'aide des modèles sociaux, il 
permet de bloquer l'évolution du 
_système social. 

Contrairement au mythe de la 
neutralité politique et économique 
de l'informatique, nous pouvons af­
fi rmer que le contrôle des cerveaux 
mécaniques renforce la domination 
économique et donne de nouvelles 
possibi lités de maîtrise aux diri­

. geants de la société. Aux U.S.A. 

les équipes d'informaticiens, les 
centres de calcul et les banques 
de données constituent la base d'un 
ensemble de pression qui fait 
sentir son po.ids aussi bien sur les 
grandes entreprises privées que 
sur l'administration. 11 faut se rap­
peler à titre d'exemple que la Ge­
neral Motors refusa les ordinateurs 
IBM, estimant imprudent de lui 
confier ses informations internes. 
Cette puissance r,i'est pas évidem­
me-nt du seul domaine • lobbying •, 
elle s'appuie bien au contraire sur 
la solide industrie · du hardware et 
du software, secteur de pointe do­
miné par le phénomène qui s'appel­
le IBM. 

C'est à ce type d'analyse que la 
Commission informatique du P.S.U. 
était arrivée, il y a plus de 18 mois. 
Elle reprend aujourd'hui ses tra­
vaux qui approfondiront les résul­
tats obtenus et feront l'objet de pu­
bli_cations. 

Les trois premières réunions ont 
pour objet d 'analyser de façon clai­
re les apports de l'informatique en 
distinguant • l'aide à la fabrica­
tion ,. (automatisation et mécanisa­
tion de la gestion) de « l'aide à la 
décision ,. (la modélisation ~t l'ex­
tension en cours). 

Les trois réunions suivantes au­
ront pour objet de montrer : · 

- La logique d'utilisation de 
l'informatique, le pourquoi et le 
comment de son développement ; 

- Le rôle idéologique de l'infor­
matique, le mythe de la société 
scientifique ; 

- Les problèmes de redistribu­
tion de pouvoir posés par l'informa: 
tique avec l'opposition entre le sa­
vant et le politique. 

Les trois dernières réunions 
(après les vacances d'été) auront 
essentiellement pour objet d'étudier 
le rôle que pourrait jouer l'informa­
tique dans d'autres rapports de 
production. 

Les réunions · de la commission 
informatique sont ouvertes à tous. 
Les camarades présents contribue­
ront à l 'analyse par leurs expérien­
ces professionnelles, syndicales et 
politiques .. 

La première réunion aura lieu le jeudi 11 mars, à 20 h 30, 
81, rue Mademoiselle, Paris (15°). 

Elle aura pour objet d'analyser 
en détail par des exemples précis 
les apports de l'informatique dans 
l'aide à la fabrication (automatisa­
tion, mécanisation de la gestion) 
en cherchant à répondre aux ques­
tions telles que : 

- Y a-t-il eu augmentation de la 
capacité de production ? 

- Quels ont été les buts avan­
cés et les véritables effets ? 

- · Est-ce véritablement une in­
novation ou la transposition d'un 
système déjà existant ? 

- Y a-t-il eu modifications des 
relations de travail (rapports hié­
rarchiques) ? etc. 

N.B. - Les camarades Intéressés peuvent 
envoyer leurs nom et adresse à la Commis• 
slon Informatique, 81, rue Mademoiselle, 
Paris (15"). 



Les femmes 
et la révolution 

Cet article est une contribution au débat lancé par le numéro 54-55 de la 
revue « Partisans ». 

Il reprend certaines idées parues dans ce rmméro qu.'il faut avoir ln. 

Il serait faux de croire que l'aliénation 
de ln fem me cessera avec l'abolition des 
rapports de production capitalistes. 

Deux formes 
d'exploitation 

En effe t dans notre société, ,1 côté du 
mode de production industriel subsiste un 
m ode de production fam ilial (t ravail domes­
tique e t soin des enfants). 

Cc trava il d 'entretie n et de reproduction 
de la fo rce de t ravail ( « acte d e foi ~, 
c,onférence de p resse de P ompidou, déc. 
70) est sous ln responsab il ité exclusive des 
femmes et fa it gratui tement en échange de 
leur entretien (analogue avec le servage) . 
Et pourtant clans la société les fon ctions 
d 'in fi rmière. puéricultrice. institutrice, aide 
familia le ont u ne va leur d 'échan ge q ui clis­
paraÎI clnns ln cellule famili ale : on ne paie 
pas ln mère d e famill e. 

1\ f·e m ode d e production familial cor­
res1>0nd clo ne nne exploitation économiq ue 

Elles doivent donc dès maintenant déga­
ger un certain nombre de thèmes reven­
dicatifs spécifiquement féminins. 

Nous sommes alors amenés à réfléchir 
sur la position ma rxiste traditionnelle pour 
en préciser quelques points : 

- Si le groupe des femmes n'est pas 
h omogène mais t raversé pur les classes so­
ciales, il est vrai également q ue les femmes 
subissent une exploitation spécifique, en 
tant que groupe. 

- Le véritable ennemi commun étant le 
capitali sme, les femmes ne désirent nulle­
ment s'opposer à titre individuel aux h om­
mes ni s'enfermer dans une quelconque 
lutte des sexes. Si leur libération ne peut 
se foi re qu'en régime socialiste. leur propo• 
ser uniquement la lutte contre le cap ila­
lismc (souvent seulement sur des revendi­
cations économiques) est insuffisant. 

Aujourd'hui, en fonction d'apports théo­
rique récents, i[e l'an alyse critique de 
ln condition fémin ine dans les pays so• 
cialistes, d 'une p rise de conscience des 
femmes qui se développe dans de nom-

« Laisse-moi regarder cette image inconnue de moi-même, comme je te 
ressemble. » L'Iclio t I ntern a tional. 

spécifique suhi c par le gr oupe des femmes 
en I nnt que te l. 

Cell e ex pl oitation d omestique apparait 
aux femme~ com me l 'exploitation pr inci­
pale : 

- on ex ige d 'elles, en priorité, qu'elles 
s·ocrupcnt de la famill e : 

femme prends ton fusil 
femme prends ton f 1tSil 

breux pays et qui amène la création d e mou­
vements dont les expériences sont à prendre 
en considération, nous devons · poursui vre 
Je déba t et ne p lus nous con tente r de q uel­
q ues a ffirmations rapides. En rester là serait 
une fau te politique grave, car cç serait ne 
tenir aucun compte d'une réalité : la mobi-

cours dans le solei l e l dans les rizières 
a11-delii. dn gué 
a11-delà dn gué 
femme prends ton f11sil p ou.r t11 er m es ennem.is 
femme p rends les enfants 
femme prends les enfant.s 
sur ton bras 
fais-moi ci m anger 
prépare m a couche 
viens faire l' cunour 
La guerre est finie 
La guerre est f inie 

- « faites d'abord pou r ccln l>, c lics sont 
disqualifiées hors du cercle fam_ilial. Ceci 
ent ra în e des concl ilions de travail souvent 
refusées par les h ommes, un h as sala ire 
parce que d'appoint, etc. 

Il importe ici rie souli gner le rôl_c _du 
mythe de l 'éternel féminin dans le mumu cn 
de celte exploitation domest ique. Liée .nu~ 
tâches ménagères qui étouffent sa ~rea!I• 
vit é, non insérée dans un groupe socwl, ln 
« vraie femme i, n'est rien d 'autre que lu 
plus facilement exp loitoblc, éco~~mique­
mcnt e t sexuellement (cf. le colomse « do• 
cile >, le « hon > ouvr ier) . 

Libérée de ce mythe que sera-t-elle ? 
Personne ne peut le dire actuellement, 

A lu suite de ce qui précède, n oua pou­
vons tirer rapidement une conclusion : 
l'exploit ation spécifique de· la femme ne 
cessera pas mécaniquement avec lu chute 
du pouvofr bourgeois. • . 

Lu 1>reuve en n déjà été donnee p lusieurs 
fois. Il • 

Lee femmes ont par ticipé :_ individue e-
ment - aux révolutions (1848 - La Corn· 
mune - 1917 -· Cuba). Une fo is l'action 
passée, on a su les renvoyer :1 leur foyer 
pour Je repos du guerrier. 
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lisation, sur des thèmes qui lui sont p ro­
pres, d 'une force qui entend faire la révo­
lution et non seulement l'attendre. 

C'est pourquoi les femmes n'ont pas à 
renoncer u leurs revendications, bien au 
contraire. Elles doivent se regrouper de ln 
façon lu p lus large p ossible (groupes mixtes 
ou non, n ous ne devons pas avoir d e po­
sil ion volontariste) pour imaginer et obtenir 
des solut ions collectives ù leurs problèmes. 

Une même lutte 
La lutte contre le cupitnlismc et celle 

pour ln libérati on des femmes sont étroi­
tement liées : c'est en cela que la ques­
tion fén~inine con cerne les militants poli­
tiques. 

_ En effet, l'histoire u montré que ln 
p r ise du pouvoir ~'Etal pouvait s~ faire 
malgré le fre in puissant que conshtue ln 
femme mode lée par la société capitaliste 
(briseuse de grève, snpport de l'idéologie 
bourgeoise, élément conservateur). 

Elle O également montré qu'une société 
de transit ion ne pourra aller vers le 
socialisme en maintenant la famille trndi-

1ionnellc ferment p1.1issant de retour vers 
lu sociétê capitaliste. 

- Les forces qui participent i1 ln prise 
du pouvoir, les thèmes sur lesquels elles 
se rassemblent préCigurent ln société à cons­
tniire. C'est pourquoi la façon dont les 
femmes y participent, en force d'appoint et 
en éternelles mineures ou à part entière, 
influe sur ln société future. 

Pour le parti ? 
Un parti révolutionnaire ne peut ignorer 

la lutte des femmes. Il ne peut laisser 
s'enliser le mouvement féminin dons la re­
cherche de rés1.1ltnts sans portée politique. 

Il ne peut négliger le fait que lu politi­
sation massive des femmes passe par leur 
affirmation autonome. 

En conséquence, le P.S.U. ne peut se 
contenter de créer un groupe féminin dont 
le seul but serait de servir de courroie 
de transmission entre la masse des femmes 
non politisées et ses militants. 

Il doit interven ir en intégrant les reven• 
dications [éminines à contenu révolution-
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noire. Il doit donner chaque fois une 
dimension politique en conjuguant les deux 
loues, non pas aq niveau des grandes tbéo• 
ries mais sur le plan très concret du vécu 
féminin. 

Mais il ne pourrait être question pour 
les militantes politiques de se cantonner 
duns un mouvement purement revendicatif. 
En s'appuyant sur un certain nombre d'ac• 
quis (temps disponible ponr militer, affir• 
màtion de soi, modification dn rappon de 
forces par l'expérience militaire), elles par• 
ticiperont au combat socialiste et ne se 
contenteront pas senlement de le « re­
joindre >. 

Cela devrait alors permettre, non dans 
l'immédiat mais asse-L rapidement et sai­
nement (non comme caution d'une politi­
que de façade) , l'insertion des femmes et 
leur accession aux responsabilités dans le 
Parti. 

A tous les niveaux, les femmes se ma• 
nifesteront nlors par un appon constructif 
et original, non par référence à une quel­
conque sensibilité ou intuition féminine, 
mais en tant qu'expression d'un gronpe 
social opprimé. 0 

L'armée 
a loi 

et 

Je vous écris pour vous faire part 
d'une situation qui est la mienne, 
mais n'est pas un cas unique, et qui 
me semble anormale. 

Mariée depuis le 20 juin 1970, 
j'ai vu mon mari partir un mois plus 
tard (le 3 août 1970), pour effec­
tuer son service militaire. En pré­
vision de ce départ, nous avions 
effectué avant de nous marier, les 
démarches nécessaires pour une 
demande d'affectation rapproché.e 
pour mon mari, suivant les conseils 
de l'officier orienteur, ceci dans les 
délais exigés par l'armée. ' Malgré 
cela mon mari fut affecté à la base 
de Cognac, c'est-à-dire à plus de 
250 km de notre domicile (alors 
qu'il y a à Tours une base aérienne 
et de nombreuses casernes et que 
quatre appelés de la même classe 
que mon mari, à Cognac, ont été 
mutés à ... Tours). 

On conseilla alors à mon mari 
de demander, durant ses classes 
l'affectation rapprochée, à la, com­
mission d'affectation. Cette deman­
de fut refusée sans la moindre 
explication officielle. Motif offi­
cieux : opposition des Renseigne­
ments généraux ,et de la sécurité 
militaire pour raisons politiques à 
titre préventif. Cependant, il pour­
rait faire une demande de muta­
tion officielle. Cette dernière fut 
aussi refusée. 

Je suis donc retournée voir l'as­
sistante sociale qui m'a parue très 
étonnée : elle m'affirmait que l'af­
fectation rapprochée pour les mi­
litaires du contingent mariés n'é~ait 
pas une simple tolérance, mais une 
loi du règlement militaire, ce qui 
fut confirmé à mon mari à Cognac, 
par l'offici.er conseil et l'assistante 
sociale. De plus, l'enquête faite par 
cette dernière, suite à la demande 

de mutation, était favorable à la 
mutation de mon mari à Tours. 

Tout cela me semble parfaite­
ment arbitraire et illégal : le motif 
du refus de la mutation n'ayant ja­
mais été notifié officiellement et la 
loi sur l'affectation rapprochée 
n'ayant pas été respectée. Bien 
plus, le simple fait que ce refus 
soit motivé par des raisons poli ­
tiques est ,en contradiction totale 
avec l'article 1 de la Constitution 
de la ve République. 

Comme j'ai connaissance d'au 
moins cmq autres cas du même 
genre, je vous en fais part : L'un, 
jeune marié avec un enfant de deux 
mois se trouve stationné à 80 km 
de son domicile. Deux autres, ma­
riés eux aussi, dont un avec un en­
fant, sont à 600 km de chez eux. 
Deux autres encore, mariés, l'un 
ayant un enfant, se trouvent actuel­
lement en Allemagne, c'est-à-dire 
à plus de 800 km de chez eux, 
alors que dans tous les cas il y 
avait possibilité d'être affecté dans 
la ville même où ils résidaient et 
qu'ils avaient fait les demandes 
d'affectation rapprochées dans les 
temps voulus. 

SI de tels faits, arbitraires, Illé­
gaux et antl-constitutionnels étaient 
acceptés, admis comme normaux, 
la porte me semble ouverte à l'ar­
bitraire, et des précédents fâcheux 
se trouvent déjà créés. 

Il me semble scandaleux que le 
service militaire, qui est censé con­
tribuer à la formation d'hommes 
mûrs et responsables, les éloigne 
en fait de toutes leurs responsa­
bilités conjugales et familiales, et 
serve en fait (ce que l'on ne dit 
jamais officie llement) à brimer les 
jeunes gens à cause de leurs opi­
nions politiques. D 
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Maisons de Jeunes 

La lutte de classes 
passe à travers la culture 
Jean-Louis Merri 

On se souvient que l'article de no­
tre camarade Hc,iri Arède (*) ;vait 
attiré l'attention de la Fédération 
,régionale de Paris des M.J.C. Quel­
ques précisions s'imposent quant au 
soutien politique éventuel des lut­
tes culturelles menées par et dans 
les institutions d'éducation popu­
laire. 

Eviter les confusions . 
Il faut en effet réaffinner avec 

force que le P.S.U. n'a pas vocation 
pour soutenir dans n ' importe quelles 
conditions ]es institutions d'édu­
cation populaire. Car il n'est pas 
vrai que l'éducation populaire soit 
globalement, ni même majoritaire­
ment, un instrument de libération. 
Dans l'ensemble, les travailleurs -
jeunes ou non - y sont peu nom­
breux (qu'on ait le courage d 'ana­
lyser série usement les statis tiques 
« de fréquentation, de participation 
et de responsabilités »), l'idéologie 
pratiquée et diffusée est essentielle­
ment cel1e de la classe dominante, 
la participa tion des usagers reste 
souvent formelle (par exemple, dans 
plusieurs M.J .C. de Paris, on s'est 
bien gardé de les informer des ma­
nœ uv·res ilu Consei l cle Paris), e tc. 

Le P.S.U. a choisi résolument une 
ligue révolut ionnaire et, par consé­
quent, il n 'oriente pas son action 
vers la conquête dcH appareils (la 
gestion des M..J .C. comme celle ,le 
l'université) , sut" des bases floues 
c'est-à-dire éloignées ,le la lutte de~ 
e:asses. Il ne saurait (lonc ê trç ques­
tion de se fondre dans mie action 

· regroupant tous les gens d e « bonne 
volonté » pour la << défense de l 'édu­
cation permanente ». Des interven­
tions de ce genjre n e servent, en r éa­
lité, qu'ù masquer fos intentions de 
la classe bourgeoise, e t i1 assurer le 
maintien, dans la conscience ouvrière 
I' . , 

1 LUI ccrtarn nombre rlc m ythes 
(l 'éducation populaire an service du 
peuple, e tc.). Si Maurice H erzog a, 
an rl ébut de la Ve R épnhliqnc, faci­
lité le développement des M.J.C., 
c'est bien parce que la classe soc iale 
qu'il représentait y tr-ouvait inté­
rê t, et que ces institutions permettent 
l'intégJrntion sociale ,les jcnnes, au­
trement dit l'acquisition théorique 
et pratique des « valeurs bourgeoi­
ses ». Si aujourd'hui le Conseil de 
Paris prend le relais de Comiti, et 
ouvre la voie à cle nombreuses au­
tres municipalités; c'est bien parce 
que, depuis mai 1968 surtout, la 
bourgeoisie doit à \out prix limiter 
vo~re réprimer, la contestation de se; 

modes de vie et de pensée par une 
grande partie de la jeunesse. A cet 
égard, il est illusoire de penser, que 
pour répondre à une telle offensive, 
des discussions de couloir, des mo­
tions, des pétitions, des contacts avec 
les élus, ou ... l'acceptation des condi­
tions présentées par l'adversaire 
( « Acceptoru la convention pour la 
contester ensuite de l'intérieuir ») 
soient suffisantes. Pour le P.S.U. cela 
équivaut pratiquement à une démis­
sion. 

En régime capitaliste, des struc­
tures telles que celles des M.J.C. ne 
permettent pas globalement une 
prise de conscience par les jeunes 
de l'exploitation qu'ils subissent. 

Si les militants du P.S.U., à Jehan 
Rictus et ailleurs, out été amenés : 
1° à exiger la réunion d 'assemblées 
d'usagers, afin que la réaction au 
Conseil de Paris ne soit pas envisa­
gée par une min<>irité de ilirigeants et 
2° ·à porter le débat devant les tra­
vailleurs des quartiers, ce n'est pas 
seulement parce que cette forme de 
lutte est la setùe susceptible d'ame­
ner le Conseil de Paris à reculer, 
mais c'e, t aussi pour montrer que 
cette mesure n'est qu'un élément de 
tout un sys tème cl'oppiression cultu­
relle : depuis les dancings privés, 
en passant par le Club Méditerranée 
et tous les canaux de la culture offi­
cielle. Une lutte conséquente ne peut 
rester purement défensive et sec­
torielle : les réformistes qui trou­
vaient préférable de laisser les « cho­
ses dans le secret » s'en sont aper­
çus à leurs dépens dans le 12e arron­
dissement lorsqu'ils ont été con­

.tra ints, sans vraiment combaurc, 
d'abandonner la gestion de la M.J.C. 
Maurice Ravel ; et cc n'est pas fini. 

Il est donc clair que la lutte de 
classes ne se situe pas entre les ins­
titutions d'éducation populaire cl 
l'Etat, mais qu'elle pnssc à travers 
cc/, institutions avec cont,rôlc ou­
vrier appliqué aux lullcs socio-cul­
Lnrellcs. 

Engager le vrai combat 
A P~ris, désormais, les jeunes sa­

vent sur qui ils peuvent s'appuyer 
pour lutter contre la mainmise par 
le Conseil de Pnris (les M.J.C. Le 
P.C.F., entraînant à sa suite d'autres 
organisations politiques tréformistcs, 
ne s'est contenté . de s'abstenir au 
meeting du comité. cle soutien de la 
M.J.C. « Jehan Rictus », le 31 jan­
vier : il a fait diffuser massivement 
des tracts invitant la population du 
18° à boycotter cette réunion, et de 

peur que cela ne suffise, a mobili­
sé l'Humanité à cette fin. Ces 
conseils de sagesse, ces m~es en 
garde, n'ont pas été suivies : 300 per­
sonnes, au moins, ont manifesté leur 
accord aYec le combat en~agé par 
l e comité de soutien et sont décidés 
à continuer ju.squ'à I'abrogation de 
la convention. 

La lutte, maintenant, déborde le 
cadre du 18e ; déjà, les usageirs de 
Maurice Ravel, viennent de se ren­
dre compte « concrètement » du 
sens de la reprise en main (le nou­
veau directeur ne s'entoure pas de 
précautions : il a fait empêcher, par 
la force, la réunion du Cercle d'étu­
des économiques et sociales !) ; dans 
d'autres M.J.C., les usagers, par le 
moyen d'assemblées généirales ex­
traordinaires, demandent des comp­
tes à leurs dirigeants, peu soucieux 
de les info1·mer des tractations qu'ils 
mènent « au sommet » ; on sait aussi 
que certaines maisons sont en « li­
berté surveillée », et que sitôt les 
municipales terminées, le Conseil et 
la préfecture n'auront de cesse d'y 
faire régner « leur » ordre, et d'y 
imposer encore plus sûrement l'idéo­
logie bourgeoise ; quant aux équi­
pements, dont l'ouverture est pré­
vue dans un avenir proche (ainsi, 
porte Didot clans le 14°), on ne prend 
pas de gants pour affirmer que le 
contrôle y sera efficace (tout est bon 
pour rassurer les électeurs réaction­
naires!). 

Pas de cartel 
mais des 
comités de soutien 

La FéJération de Paris du P.S.U., 
de son côté, a depuis le début, ap· 
porté son soutien militant à ceux qui 

_s'opposaient réellement nn.x visées du 
pouvoir ; e1le entend, aujourd'hui, 
favoriser l'élargissement du mouve­
ment, et appelle tous ceux qui refu­
sent - autrement qu'en paroles -
l'cmb1rigadement idéologique de~ 
jeunes à constituer des comités de 
sontien anx institutions socio-édu­
catives qu'on cherche ù faire rentrer 
clans le rang ; ces comités de sou­
.tien - cela doit être clair - ne sau­
n~ien_t consister eu un cartel d'orga­
msat1ons ou en un pur et simple 
rassemblement de mécontents, sans 
perspective d'action. Sinon, la « nou• 
velle société » n'aura aucun mal à 
imposer ses modes de pensée et dans 
l • ' e meme temps, à rép:rimer ceux 
qui les refusent ... 

(") MJ.C. :·.Apri>.& Comili, le Conaeil de 
Pari& · « T.S. > numéro 480, 


